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OBSERVATIONS 
PHILOSOPHIQUES 

Sur les Principes adoptés par V Empereur dam 
les matières ecclèfiaftiques. 

SECTION r. t 

UN Souverain eft fi mtdreffé au bonheur de 
fon peuple; là fureté, fapuiûance & fa gloire 
en dépendent tellement, qu'on ne peut fépaier ces 
intérêts communs , fans anéantir la fociété, Ua 
Prince n'eft riche , qu'autant que Tes fujets font à 
leur aife; il n'eft puiflànt , qu'autant qu'il peut 
compter fur leurs efforts réunis; il n'eft en fureté, 
qu'autant qu'il peut fe repofer fur leur attachement; 
en un mot, il n'eft jamais heureux que du bonheur 
de fis peuples. II eft donc cffenticllcmcnt intéreffé 
à les rendre heureux , à leur procurer l'abondance 
& la paix, à mériter leur confiance & leur amour, 
en refpectant & défendant leurs.drcits. Il eft donc 
de fon plus pur intérêt de ne faire ni pauvres , nj 
malheureux , ni méconteos. Autant il fait de psu- 
A 3- 
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vres , autant il retranche de (on revenu ; autant il 
fait de mécontens , autant il diminue le nombre de 
lis défenfeurs ; autan il fait de malheureux , auiant 
il engendre d'ennemis de fon gouvernement. Un 
Souverain c(î comme un bon pc:e de famille, qui 
ne peut être heureux qu'autant que tous Tes roians 
le font , qu'autant eue tous les eniins i'airtien: , lu 
chériiTent, rendent ;uftice a fà (cndrene paternelle, 
& fe pla.fe s le fcrvïr avec une famte émulation 

Pmfqu/un Prince a tant d'intérêt dVtre boo , il 
cfï évident qu';l ne peut jamais itie préiumé méiSùni, 
Ainll quand il a le malbiur de faire du mal , c'cll 
qu'il eft dans l'erreur. On doit rejetter fur fes fa- 
voris , fur fes courtifans , fur fes miniftres , les fautes 
qu'il peut commettre , ou plutôt qu'on commet en 
fon nom ; mais jamais on ne doit calomnier fes in- 
tentions. Ceft furtout à fon égard qu'il faut obfer- 
ver cette maxime de droit , que celui-là efi cenfé 
avoir commis le crime, qui craie intéreflé à le com- 
mettre. 

Lors donc que le Souverain agit conformément 
à l'ordre, il ne fait que remplir fa deftinée , que 
fuivre fon penchant naturel , que fe livrer à fes pro- 
pres inclinations. Alors tous fes fujets , tous les 
hommes inftruits , tout le genre humain , lui doi- 
vent de la reconnoiflance , des louanges & des en- 
couragemens. Les philofophes furtout doivent le 
rééditer & le confiderer comme leur chef. Car " il 
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" faut croire, comme dit Plutarque , (*) que gou- 
" verner h choie publique , & philofophcr , c'eil 
" tout un." Quand , au contraire , il a le malheur 
de fe tromper & de blcil'er l'ordre , il ne fait que 
céder à une impullion étrangère , que donner dans 
les pièges qu'on lui a tendus, que prendre pour l'in- 
térêt général, quelques intérêts particuliers, quel- 
ques pallions fulialternes. Dans cette cohjonéture , 
tous les favans lui doivent des avis; tous fes fujets 
lui doivent des rep réfen ration s ; fe toutes les fociétés 
lui doivent les iecours efficaces dont il a befbin pour 
ouvrir les yeux , échapper au danger , & rentrer 
dans l'ordre. 

C'eft d'après ces principes que je me permets 
d'examiner les opérations politiques de la cour de 
Vienne relativement à la religion. On conçoit que 
des opérations dont on ne peut juftiiîcr la nouveauté 
que par leur rapport avec l'utilité publique & le bien 
de l'état , ne fauroient être étrangères à la philofo- 
phïe. Je fupplie mes lecteurs de vouloir bien coa- 
fidérer ces remarques , avec ce fens froid , cette 
impartialité, ce défintéreffement , ce renoncement à 
route paffion, a tout préjugé national, à tout erprit 
de parti , que j'ai fuivis, en les écrivant. Je les con- 
jure également de fe fouvenir qu'il eft ici queftion 
du droit naturel, fe par conféquent des intérêts de 

(*) Si l'homme d'âge doit fe mile! des afi'aires publiques. 
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tout le genre humain : queflion qui ne peut être 
indifférente à perfonne. 

Au refte , fi quelqu'un croyoit reconnoltre dans 
cet écrit , un partifan des prêtres & des moines , 
qu'il fe détrompe. Cet ouvrage eft purement philo- 
fophique. J'ai cru qu'à un Prince philofophe , on 
ne devoit parler que le langage de la pb.ilofophie. 
Cet écrit ne contient donc que les premiers princi- 
pes de la morale ; principes que chaque homme , 
chaque citoyen , chaque peuple a droit d'invoquer , 
& qui ne trouveroient pas moins leur application à 
Romé, à Conlbntinople , & au grand Thibet, qu'à 
Londres , à Vienne , & à Paris. 

Pour mieux faifir la nature des opérations dont il 
s'agit, commençons par propofer l'écrit d'après lequel 
elles ont éié faites, & qui en cft comme la baie, 
Nous nous appliquerons enfuitc à l'analifer. 
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SECTION IL 
" Principes établis par Sa Majefîé Impériale, 
" pour Jervir de régies à fes tribunaux & 
■: ":fagifirau dans les matières ecdéfîafti- 
" ques." 

" T 'Objet & les bornes de l'autorité' du faccr- 
j j ji " doce dans l'état, font fi clairement dé- 
" terminés par les fondions & les devoirs auxquels 
« le Seigneur lui-même a borné Tes apàtres pendant 
« qu'il étoit fur la terre, qu'il y auroit de la mau- 
" vaife foi à vouloir ftatucr ou admettre aucun 
« doute à cet égard , & de l'abfurdiié à ofer pré- 
" tendre que les fuccefleurs des apôtres doivent avoir 
" de droit divin plus d'autorité que n'en avoienr, 
" les apôtres eux-mêmes. 
."- * Or, perfonne n'ignore que Notre Seigneur Je- 
« fus-Chrifî, ne les a chargés que des fondions 
" purement fpirituelles; i. de la prédication de l'é- 
" vangile; a. des foins de fon culte; 3. de I'admi- 
" niftration des facremens , entant qu'ils font fpiri- 
" tuels ; 4. du foin & de la difeipline de fon eglife. 

" Ceft à ces quatre objets qu'émit bornée l'au- 
" torité des apôtres , Et c'eft par conféquent à ces 
" mêmes objets feulement que peuvent prétendre 
" leurs fuccefleurs. 11 s'enfuit que ■ toute autorité 
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quelconque dans l'état eft & doit être aujourd'hui 
du reffort privatif de la puiflance fouverainc , ainlî 
qu'elle a été depuis la première origine de tous 
les états & de toutes les fociétés, jufqu'à l'éta- 
bliffcmcnt du chrïftianifmc , par lequel cet ordre 
naturel des choies n'a nullement été, ni pu Être 
altéré. 

" A l'exception des quatre objets fufdits , -U n'y 
a don: auirjne forte d'autorité, aucune préroga- 
tive, aucun privilège, aucun droit quelconque, 
que le clergé ne tienne uniquement de la volonté 
libre & arbitraire des prinees de la terre.:- 
" Il eft inconteftable que tout ce qui a été accordé 
ou établi par l'autorité fouveraine , & qu'il déprn- 
doit de fon bon plaifir d'accorder ou de refufer , 
e'ie eft en plein droit d'y faire des changerons , 
& de les révoquer même tout-a-fait, lorf<jue le 
bien génétal l'exige, St qu'aucune loi fondamen- 
tale ne s'y oppofe , à l'inltar de toutes autres 
lo;x, conct'lEons , éiablilïcmeos faits ou à faire, 
qu'il cil de la fagefle & même du devoir de la 
légiCation o'ippropncr aux lems & aux citeonf- 

" Les difpoftion* des conciles, kfqucls, comme 
il eft de fait , ne font obligatoires que pour les 
états qui les ont admis ou reçus, font dans le 
m6me cas, attendu que celui qui avoit pu ne les 
pas admettre du tout , doit pouvoir, à plus forte 
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" raifon , en reâifïer les difpofitions & même les 
" révoquer entièrement , lorfqu'au moyen de îa 
" différence des tems & des circonftances , la raifon 
" d'état & le bien public peuvent l'exiger. 

" L'autorité du facerdoce n'cft pas même arbi- 
" traire , ci entièrement indépendante , quant au 
" dogme , au culte , & à la difeipline : le maintien 
" de l'ancienne pureté du dogme , ainfi que la dif- 
" ciplîne & le culte, fe trouvant être des objets 
" qui intéreffenc fi e (Terni cil ement la fociéte & la 
" tranquillité publique , que le Prince en fa qualité 
" de Souverain chef de l'état , ainfi que de pro- 
" tcdteur de l'églife , ne peut permettre à qui que 
" ce foit de flatuer fans fa participation, for des 
" matières d'une auffi grande importance. 

" L'objet & l'autorité du clergé étant donc bien 
" clairement déterminés par les principes fufdits , il 
" s'enfuit que c'gft d'après ces principes que doivent 
« être décidés à l'avenir tous les cas de jurifdiction 
" eccléfiaftique. " 

Telles font les maximes que la cour de Vienne 
a prifes pour bafes de fa conduite politique. Voyons 
maintenant fi elles font conformes aux règles de la 
morale, de la juiïice , & de la faine raifon. Re- 
prenons chaque propofition en particulier. Ou ne 
peut apporter trop d'attention dans une affaire de 
cette importance. 
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SECTION III. 
" Principes établis par Sa ûtajeftè Impériale, 
" pour jervir de régies à fis tribunaux & 
[ " magifirats dans les matières eccléfiafti- 
" ques. " 

UN principe en morale k en politique , eft 
une proposition générale démontrée vraie, ou 
reconnue pour telle. Une affertion contefiée n'cft 
donc point un principe , & ne peut fervir de règle 
en morale. Si donc les principes de Sa Majefté Im- 
périale, ne font fondes fur le droit naturel, s'ils ne 
font communs à tous les Souverains, s'ils ne l'ont 
avoués de fon peuple; en un mot, s'ils n'ont la 
jultice & l'équité pour bafes, ce ne font point des 
principes; ce ne font que des opinions vagues, que 
des fiftemes arbitraires , que des vues particulières 
au miniftere de Vienne. On obferveroit er.vain que 
ces principes ne concernent que les affaires ecclé- 
fiaftiques , & ne peuvent fuivre la règle commune : 
cette diftin&ion furhTammcnt dévélopée, fc réduirait 
à rien. En effet, fous la dénomination de matières 
ecch'fîi'ftiques t ou l'on entend des vérités morales, 
ou l'on a en vue des opinions religieufes. Les vé- 
rités momies font celles qui dérivent du droit na- 
turel , du droit des nations , du droit des hommes. 
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Ce droit inhérent à chaque individu raifonnable , 
confiile dans la fureté de fa perfonne , dans la li- 
berté de fes alitions , dans la propriété de fes biens. 
Les hommes ne fe font ralTembiés en fociété, que 
pour le garantir ce triple droit. Ils n'ont inflitué 
des fouverains , des magiftrats , des chefs , que pour 
leur confier le foin de cette garantie. On conçoit 
que cette charge n'a rien d'arbitraire, & que le fou- 
verain inflitué pour affurer à chaque membre du 
corps politique, fa fureté, fa liberté, & fa propriété, 
rie peut violer ou restreindre ces trois branches du 
droit naturel, fous prétexte de les garantir. L'Em- 
pereur ne peut donc avoir, à cet égard , d'autres 
principes politiques, que ceux qui réfultent nécefiai- 
rement du droit naturel , & qui constituent des de- 
voirs qui font les mêmes pour tous les Souverains 
fans exception. 

Si, par meticres eccUfiafliques , on entend des 
opinions religieufes, les principes du droit naturel 
à cet égard , ne fauroient non plus être particuliers 
à Sa Majcfté Impériale. Sous quelque point de vue 
qu'on envifage la religion , elle ne peut être regardée 
que comme un aide & un fupplément à la morale 
univerfelle, que comme un fiftème qui nous fournit 
des motifs furnaturcls d'être fidèles à cette morale. 
Mais comme la religion n'eft pas fufceptible de dé- 
monftration , elle ne peut faire l'objet d'une loi : 
elle ne peut agir fur les confeiences que par la per- 
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fuafion : elle n'a d'activité que ce que Dieu , que 
ce que la Foi lui en donnent. Elle n'eft donc du 
reffort d'aucune légiflation. Le Souverain & le 16- 
giflateur ne peuvent donc ni la commander, ni la 
proferire , ni la mitiger , ni la ranger , fous quelque 
prétexte que ce puifle être, dans le code des loix. 
Ils ne peuvent que réprimer l'intolérance , que pro- 
téger la liberté de confeience , & faire refpecter cette 
liberté comme une conféquence immédiate du droit 
nature!. Un Souverain ne peut donc avoir en ma- 
tière de religion , qu'un feul principe , celui de la 
tolérance. 11 doit protéger dans tous les membres 
du corps politique, la religion que leur confeience 
adopte. 11 doit être à cet égard fans parti , fans 
opinion , fans fecte, fans pallion , fans religion : 
mais la religion de chaque particulier doit être facrée 
à fes yeux ; puifqu'elle eft fondée fur le droit na- 
turel , & qu'elle eft , pour ce particulier , un motif 
d'être bon & vertueux. Si parmi ces opinions reli- 
gieufes, il en cft une plus utile au bonheur du 
genre humain, alors le Souverain , comme étant 
chargé de veiller à l'inftruction publique , doit di- 
riger l'attention générale vers cette opinion ; il doit 
inviter tous les favans à en déveloper les avantages, 
mais il ne peut , fans trahir fon devoir, forcer per- 
fonne à l'embralfer. 

L'Empereur ne peut donc avoir en fait de religion 
aucun principe particulier ; & s'il étoit alTcï mal 
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confeillë pour vouloir s'écarter du droit naturel à ce 
fujet, aucun juge, aucun magiftrat, aucun tribunal 
ne pourroit, fans une infigne prévarication, régler 
fes jogemens d'après ccttH j imprudence arbitraire. 
Ce ne font pas les édits d'un Prince , qui conftituent 
la juftice , & qui doivent fervir de règles aux juge- 
mens des hommes : ce font les principes du droit 
naturel , de ce droit éternel & invariable , que rien 
ne peut fuppléer, & auquel les Souverains eux-mê- 
mes & tous les peuples font également fournis. Les 
édits d'un Prince ne font ' obligatoires, qu'autant 
qu'ils font conformes à ce droit , & qu'ils en font 
des conféquences évidemment déduites. Ainfi aucun 
tribunal ne pourrait: , fans fc rendre complice d'un 
afle de violence auffi contraire aux vrais intérêts de 
Sa Majefté Impériale , qu'à ceux des peuples qu'elle 
gouverne, prendre pour bafe de fes jugemens, les 
opinions qu'on voudroit ériger ici en principes. 
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SECTION IV. 
" L'objet & les bornes de l'autorité du Sacer- 
" doce dans VEtat , font fi clairement dé- 
" terminés par les fondions & les devoirs 
"auxquels le Seigneur lui-même a borné 
" fes Apôtres pendant qu'il étoit fur la 
" terre, qu'il y aurait de la mauvaife foi 
" à vouloir flatuer ou admettre aucun doute 
" à cet égard , & de l'abfurdité à ofer 
" prétendre que les fuccefseurs des Apôtres 
" doivent avoir de droit divin plus d'auto- 
" rite que n'en avaient les Apôtres eux-- 
" mêmes. " 

SI cous les Chrétiens envifageoient Tous !e mê- 
me point de vue l'autorité du làcerdoce , il 
n'y auroit ni héréfics , ni fchifmes , ni comeftations 
dans l'églife : il n'y auroit qu'une feule communion 
dans l'églife, k l'Empereur pour être Chrétien, ne 
p'ourroit avoir d'autres principes que ceux def cette 
communion unique. Mais fi les diligentes commu- 
nions chrétiennes confièrent l'autorité faccrdotale 
fous différens aipcifts, lui donnent plus ou moins 
d'extenfion, lui prêtent différons dégrés, différens 
caractères,, que chaque communion prétend égale- 
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ment fonder fur les préceptes de Jefus - Chrift , fur 
l'exemple des apôtres, fur l'ufage confiant des cglifcs, 
en un nio[ , fur l'écriture fainte & la tradition ; il 
cfl: évident que dans ce confliét d'opinions, le Sou- 
verain n'a qu'un parti à prendre , celui de le tolérer 
toutes , en laiifant au teins & à l'expérience , le foin 
d'apprendre aux hommes qu'elle eft la plus utile à 
la fociété, c'clt-a-dire , qu'elle eft la plus conforme 
a la faine morale , & par conféqueot la meilleure. 
En preferire une , ce feroir. profaire toutes les au- 
tres ; ce feroic vouloir foummre toutes les opinions 
à la fienne ; ce feroit exercer fur les confeiences on 
pouvoir arbitraire; ce feroit fubftitucr l'opinion an 
droit naturel ; ce feroit ériger l'incertitude en loi ; 
ce feroit détruire la morale; ce feroit ruiner la fo- 
ciété par fes fondSmcns. 

L'objet du facerdoce eft de fortifier la morale par 
des motifs furnaturcls. Son autorité confifte dans 
la faculté d'adminiftrer aux ames religieufes, des 
peines & des recompenfës fpirituelles , propres à leur 
faire aimer & refpeéter cette morale & ces motifs. 
Les bornes de cette autorité s'étendent auffi loin 
que la volonté des fidèles, puifqu'elle ne s'exccrcc 
que par la perfuafion. Ainfi tan: que le facerdoce 
ne fait qu'étayer la loi naturelle par le Chriftianif- 
me , & tant qu'il ne fait régner le Chriftianifme que 
par la perfuafion , fon autorité eft illimitée. Comme 
il n'a pour objet que les biens des fociétés , c'eftà- 
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dire, l'ordre moral, Ton inftitution eft parfaitement 
conforme au droit naturel, & fon autorité eft fans 
bornes. Prétendre que Jefus-Chrift a limité dans fes 
apôtres, le droit de faire aimer & refpecter fa reli- 
gion , c'eft avancer un paradoxe qu'on peut rejetter 
fans mauvaife foi. On peut auili , fans abfurditê, 
foutenir que le facerdoee auroit de droit divin , toute 
l'autorité neceffaire pour remplir les devoirs de là 
million , quand même les apôtres n'auroient point 
exercé cette autorité pendant que Jefus-Chrift était 
fur la terre. 

Si nous voulions confulter l'évangile , nous prou- 
verions firas peine que les apôtres eux-mêmes , pen- 
dant que leur maître étoit avec eux , ont exercé ce 
genre d'autorité dont il eft ici queftion. Mais quand 
ils ne l'auroient point exercé, qu'en pourroit-on 
conclure ? L'hiftoire évangélique ne nous apprend- 
elle pas que les apôtres & les difciples de Jefus-Ciiriiî 
n'entrèrent en pleine fonélion de leurs minifteres, 
qu'après la defeente du Saint-Efprit ? Jefus-Chrift ne 
leur avoit-il pas annoncé que ce ne feroic qu'à cette 
époque, qu'ils fauroient tout ce qu'ils dévoient fà- 
voir? Cum Spiritus Paraclettis venerit, docebit vos 
omniit. Ne leur avoit-il pas promis que Dieu leur 
infpireroit ce qu'ils auroient à faire ou à dire, félon 
les circonftanccs ? Ne leur avoit-il pas afîuré qu'il 
feruit avec eux pendant tous les [ems? Ecce ego vo- 
bifeum fum ufaue ad confummationum fœculi. En 
un 
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un mot, n'eft-ce pas après la dcfcente du Saint- 
Efprit fur les apôtres, qu'ils ont pleinement: exercé 
les fondrions de l'apoftolat ? L'écriture ne dit-elle 
pas, ne répète -t- elle pas fouvent, qu'avant cette, 
époque , ils étoient encore charnels , ignorons , & 
peu faits pour le minilterc auquel ils croient defti- 
nés? N'eft-ce pas après la defeente du Saint-Efprit , 
qu'ils ont écrit les livres du Nouveau Teiïamcnt; 
qu'ils ont tenu des conciles pour régler la difcipline 
eccléfiaftique ; qu'ils ont. ordonné des évêques pour 
gouverner les églifes ; enfin,, qu'ils ont donné une 
forme fiable & permanente à la religion chrétienne ? 
On ne peut donc pas dire que " Pobjet Ù les.bornes dé 
" Pautoritê du ficerdoce dans Pètat , font claire- 
" ment déterminés par les fonctions & les devoirs 
" auxquels le Seigneur lui-même a borné fis apô- 
u très pendant qu'il était fur la terre" 

D'ailleurs s'il y avoit quelque doute à cet égard , 
à qui apparticndroit-il d'en juger? Jefus-Chrift a-t-it 
ordonné à fon cglile de s'en rapporter au jugement 
des princes dans les matières eccléfia [tiques ? A-t-il 
dit qu'il fallût rendre à Céfar ce qui ne lui appar- 
tenoît pas ? A-t-il déclaré que c'étoit aux brebis 
couronnées à inftruire & à gouverner les pafteurs ? 
En un mot , a-t-il fournis aux empereurs l'églife , 
fon chef & fes conciles ? Jamais les empereurs eux- 
mêmes ont-ils formé une pareille prétention ? 

B 



Digitized by Google 



( 18 ) 



S E C T I 0 N V. 

" Or perfonne n'ignore que Noire Seigneur 
" Jefus- Ckrift ne les a chargés que des 
" fon&ions purement fpirituellcs ; i, de la 
" prédication de VEvangile ; i. des foins 
" de pin Culte ; 3. de l'adminifîration dés 
" Sacrement , entant qu'ils font fpiihuels ; 
" 4. du foin & de la difcipline de fon Eglife." 

DANS quel évangile a-C-on puifé cette divifion 
vague Se arbitraire des devoirs du Sacerdoce? 
Il n'eft pas un terme employé dans cette divifion 
qui ne comporte différens fens, £t que chacun ne 
puiflè étendre ou Teftreindre à la volonté. Comment 
ces quatre maximes arbitraires pourront- cil es fervir 
de règles dans l'adminiftration de la juftice; c'eft-à- 
dire , dans une opération qui n'admet rien d'arbi- 
traire? Comment peut-on fubftituer ces maximes, à 
l'ufoge reçu , aux décrets des conciles , fe aux En- 

1 Au relie, JeCus-Chrifr. en confiant à Tes apôtres & 
à leurs fuccclTcurs, des fonctions purement fpirituellcs, 
ne les a pas dépouillés du droit naturel ; pour être 
prêtre , on n'en cft pas moins homme , ou n'en eii pas 
moins citoyen. Un évêque cft donc en même tems 
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prêtre & citoyen. Comme citoyen, il doit jouir du 
droit naturel dans toute fon étendue, il doit avoir 
la fureté de fa perfonne, la liberté de fes aérions, 
la propriété de Tes biens; & la fociété, où le Sou- 
verain qui la repréfente, lui doit la garantie de es 
triple droit. Comme prêtre chargé par état de faire 
aimer une religion favorable a la loi naturelle, & 
par confluent à la félicité du genre humain, il a 
droit d'employer, pour réullir, tous les moyens qui 
ne répugnent pas au droit naturel. Ainfi le même 
individu doit jouir des droits du citoyen & du prê- 
tre pour mieux accomplir fa deftination. Il peut ufer 
de fa qualité de citoyen , pour mieux remplir fes 
devoirs de prêtre; comme il tue de fa qualité d« 
prêtre, pour mieux remplir fes devoirs de citoyen. 
Àinfi on ne doit pas féparer ces deux qualités qui: 
tendent au même but, au bien de la fociété. On 
ne fauroic non plus, fans injuÛice & fans inconfé- 
quence , les mettre en oppofition & en contradiction 
l'une avec l'autre. Le Souverain ne peut donc ja-: 
mais les confidérer que relativement au droit natu- 
rel qu'il eft chargé de garantir à chaque individu. 
Par conféquent , toutes les fois que le prêtre ci- 
toyen n'agit pas contre le droit naturel ; toutes les 
fois qu'il ne viole ni la fureté, ni la liberté, ni la. 
propriété de perfonne, .ïe Souverain n'a aucun droit 
Se exterminer fes fonctions faccrdotales. Le prêtre 
n'» d'autres règles à fuivre à cet égard , que celles 
B 2 
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gue lui prefcrivent l'églifc , les conciles & fa pro- 
pre confcience. 



SECTION VI. 
" Qefi à ces quatre objets qu'était bornée 
" l'autorité des Apôtres , & c'ejlpar confé- 
" quent à ces mêmes objets feulement que 
" peuvent prétendre leurs Succefseurs. 

ON conçoit que ces quatre objets ne préfentanc 
rien que de vague, ne peuvent fervir de bor- 
nes ïi l'autorité des apôtres & à celle de leurs fuc- 
eeffeurs. Cette autorité étant deltinéc à protéger la 
religion, qui e£t elle-même comme un rampart de 
]a loi naturelle, elle doit être aufii étendue qu'elle 
a befoin de l'être, pour produire fon effet. Qui veut 
la fin , ne veut-il pas auffi les moyens? 

Au refte on s'eft bien gardé de mettre au nom- 
bre des objets qui confirment l'autorité des prêtres , 
l'adm in libation du bien des pauvres & des églifts. 
Cependant il eft de la plu; pure évidence , que cet- 
te adminiftration a toujours été dans les mains, non 
feulement des évêques , mais des apotres mêmes & 
des premiers difciples de Jefus-Chrift. Il ti'cft pas 
difficile de comprendre pourquoi on ne dit rien ici 
de cette adminiftration , quoiqu'elle foit la feule Se 



Digitized by Google 



( 21 ) 

unique fource de l'envie qu'on porte au facerdoce. 
On conçoit aviez que le defpotifme fe rérerve de ju- 
ger toujours arbitrairement , ce grand point de l'au- 
torité eccléfiaûique. 

■— 3 G ff ■ ■■■■■ ■ ■ ■ il 

SECTION VIL 
" s'enfuit que toute autorité quelconque 
," dans l'Etat efi & doit être aujourd'hui 
*' du refsort privatif de la Puifsance fou- 
, " vtraine, ainfi qu'elle a été depuis lapre- 
" miere origine de tous les Etats & de 
" toutes les Sociétés, jufqit'à Vètablifsement 
" du Ckriftianijme , par lequel cet ordre 
" naturel des chofes n'a nullement été ni 
" pu être altéré. " 
T TN Souverain eft un repréfentant , un manda- 
K^J taire, un magilïrat, que le peuple charge du 
foin de garantir le droit naturel à chaque individu 
focial. Il n'a d'autorité que pour remplir ce devoir 
unique. Il infiruit, parce qu'on ne peut obferver 
le droit naturel fans le connoître. Il protège, par- 
ce que le droit naturel a befoin d'Être défendu par 
la jujiiee , contre les mauvais citoyens ; & par les 
armes , contre les guerres orTcnfives. Il adminiftre, 
parce que fi les propriétés que l'état poflede en cora- 
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mun , comme les grands chemins, les rivières, & 
les ports étoient abandonnés , la fociété éprouve- 
roit les plus grands obftacks dans la joui flan ce du 
droit naturel. Voilà à quoi fe réduit l'autorité du 
Souverain. Il eft chargé de Vinpuclion , de la 
protection , de Padmintfînïtion. 11 eft donc évident 
qu'il n'a aucune efpece d'autorité fur les opinions, 
puiTque cette autorité feroit conttaire au droit na- 
turel, qui accorde à chaque homme la liberté de fa 
confeience; liberté fans laquelle la morale n'eft qu'un 
raot vuide de fens. L'autorité du Souverain en 
matière de religion, eft donc abfolumcnt nulle, 
puiTqu'il n'a aucune autorité fur les confeiences Se 
la liberté naturelle. 

Il eft des hommes qui penfent que cette liberté 
naturelle ne fauroit être indéfinie , & que le Souve- 
rain peut lui donner des bornes. Mais ce différend 
ne roule que fut une équivoque. On ne croit la 
liberté dangereufe on repréhcnfiblc , que parce qu'on 
la confond avec la licence Se le crime. La liberté 
eft h faculté de faire tout ce qui n'eft pas contraire 
au droit naturel ; tout ce qui ne viole ni la fureté, 
ni la liberté , ni la propriété des sutres hommes. 
La licence , au contraire , eft un excès , un attentat 
qui blefle ce triple droit dans autrui. Le Souverain 
peut & doit réprimer la licence ; puifque c'eft pour 
cela même qu'il a été inftitué : mais il ne peut mettre 
aucune borne à l'exercice du droit naturel. Tout ce 
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qui n'eft point injufte, eft fi néceffai rement permis 
aux hommes, que fans celte permiffion, ils ne pour- 
roient ni exifter, ni fc conferver, ni être heureux. 
Ils n'auraient qu'une exiftence précaire. La liberté de 
l'homme focial ne peut être reftreinte ; puifque ce n'eft 
que pour mieux fe l'aifurer qu'il s'eit mis en fociété. 
La liberté s'étend donc auffi loin que la jufticc , qui 
n'eft que le refped pour le droit naturel. C'eft donc 
un crime contre l'humanité , que de vouloir retran- 
cher à l'homme de Ta liberté. Tout eft permis au 
citoyen , tant qu'il ne viole pas le droit naturel dans 
fes femblables. Vouloir donner des bornes à la li- 
berté naturelle, fous quelque prétexte que ce put 
fitre , ce ferait détruire la morale en la rendant ar- 
bitraire. En effet, fi un beau prétexte, celui du 
bien, public, par exemple, fuffifoit pour empêcher 
l'homme de jouir de fes droits , jamais les defpotes^ 
jamais les conquérans , jamais les prétendus héros ; 
en un mot, jamais les princes ignorans ou mal 
confeillés , ne manqueroienc d'opprimer leurs fujets 
fous prétexte de leur plus grand bien , fous prétexte du 
bien public. Si on pouvoir reftreindre le droit na- 
. tare!, quelle feroit la mefure du jufte & de l'injuilc? 
Quelle feroit la règle de l'obéi iïance ? Quel ferait le 
fondement de nos devoirs & de nos droits? Quel 
frein oppoferait-on a la tyrannie, à l'ignorance, aux 
pallions? La volonté, le caprice, l'opinion du maî- 
tre , feraient la feule loi pour Ton troupeau d'efcla- 
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farres , les plus injuftes , les plus tyranniques , il 
n'auroit qu'un beau prétexte à trouver. Encore une 
fois, tour devientatbitraire, quand on fe permet de 
violer le droit naturel, fous prétexte du bien public. 
Si les Egyptiens avoient fait du vol une profeffion 
qu'il étoit permis à tout le monde d'exercer, en fe 
faifant inferire chez un magiftrat qu'on appelloit le 
capitaine des voleurs ; fi les Spartiates fe fàifoienc 
un honneur de dérober avec adrefle, de détruire 
leurs enfans quand ils paroiffent mal conftitués , 
d'égorger les malheureux Ilotes, dans des parties de 
ebafle; files Indiens & d'autres peuples, tuoient 
leurs parens & leurs amis, & les mangeoient pour 
leur épargner les peines de la vieillerie ou des ma- 
ladies ; fi le fucceifeur au trône du grand Seigneur 
faifoit autrefois mourir tous Tes frères ; fi les Hébreux 
regardoient comme un crime de pardonner aux fem- 
mes, aux vieillards & aux petits enfans de leurs en- 
nemis ; fi de nos jours on a partagé la Pologne ; fi 
on a affervi la Corfe ; fi on opprime les Genevois; 
fi on a voulu fubjuguer les nouveaux habitans de 
l'Amérique , après avoir exterminé les anciens ; en 
un mot, fi tous les crimes, cous les forfaits, tous 
les attentats ont été érigés en loix parmi les peuples 
anciens & modernes ; & fous prétexte du bien pu- 
blic , comme s'il y avoit un autre bien publie que 
l'obrervation du droit naturel. On pourroit démontrer 
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qu'il n'cft pas un abus, pas une loi injufte, pas un 
genre d'oppretïïon , pas une efpcce d'iniquité publi- 
que, à commencer depuis le derpotiTme jufqu'à l'a- 
narchie, qui n'ait eu pour prétexte le bien public, 
l'intérêt des hommes, le bonheur des fociétés. Il 
n'eft donc pas un abus qui n'ait fk fource dans cette 
affreufe & abominable erreur , qui diftingue St répare 
le bien public d'avec le droit naturel. On doit donc 
confidérer comme un principe facré , éternel , invio- 
lable ,. qu'il n'y a point d'autre bien public , point 
d'autre raifon d'état, point d'autre intérêt général, 
que l'obfervation de la loi naturelle ; qu'on ne peut 
jamais y donner at:ein:e fo:.s qjikue motif que ce 
Toit ; que celui qui la viole dans un poist , la détruit 
aulE bien que celui qui la viole en ;ou: : qui peccàt 
in unn fiitfu* 'fi omnium reus. lînfio que celui 
qui détruit !a règle , n'a plus de règle. 

Le mîniftere de Vienne invoque ici Parère natu- 
rel des cho/ès. Cet ordre eft fans doute quelque 
chofe de facré : c'èft la bafe & le fondement du 
bonheur l'ocial. Mais il faut déterminer le fens 
qu'on attache à ce mot. 

Si par ordre naturel , on entend la néceffitê en 
vertu de laquelle le plus foible obéit au plus fort , 
cet ordre eft celui des animaux & des peuples mal 
gouvernés. Maïs ce n'eft pas celui qui appartient 
à des êtres qui font ufage de leur raifon. Cet 
ordre naturel aux brutes, eft un dûfordre pour les 
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hommes. C'eft pour prévenir ce deTordre, qu'ils ont 
inliitué des gouvernemens , qu'ils fe font raflern- 
blés en corps, qu'Us ont mis leurs forces en com- 
mun ; afin que chacun participât également à cet- 
te garantie réciproque , afin que le plus fort n'op- 
primât pas le plus foible, & que celui-ci trouvât 
dans la fociété des autres hommes , la force qui lui 
manque. C'eft ainfi que les hommes ont établi l'é- 
. galité de droit, pour remédier à l'inégalité de fait; 
pour fuppléer à l'inégalité des forces. 

Si par ordre naturel , on entend ces moyens 
fimplcs, cette marche uniforme , que la raifon & 
l'expérience de tous les teins indiquent aux fociérés, 
pour les rendre heureufes ; ou pour parler plus exac- 
tement , fi l'ordre naturel n'ell que la manière la 
plus fimple & la plus .fiire de garantir le droit na- 
turel , il cït évident qu'on ne peut fuivre l'ordre , 
qu'en refpecTant le droit naturel. Mais la fureté, 
niais la liberté, mais la propriété, font partie de ce 
droit, forment la bafe & le fondement de ce droit, 
confiituent l'epence de ce droit : c'eft donc renverfer 
Tordre naturel , que de donner atteinte à ce droit. 
La fource de tous les malheurs qui ont accablé le 
genre humain , vient de ce qu'on a toujours con- 
fondu le devoir dobéir a la loi naturelle, avec la 
néccllité de céder à la force , 

Si donc , par ordre naturel , la Cour Impérial en- 
tend le devoir .d'obéir à h loi naturelle , le Chrif- 
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tianiimc qui ne peut jamais être contraire à la faine 
raifon, n'a nullement pu l'altérer. Dans ce fens, 
l'ordre naturel ne permet pas à l'Empereur de violer 
la liberté de confcicncc & la propriété , en violant 
les droits du facerdoce , qui n'ell qu'une inftitution 
religieufe, pour fervir de foutien a la loi naturelle. 
Mais , fi par ordre naturel , le miniiîre de Vienne 
entend k n&cflîté de céder à la force, alors on peut 
dire que cet ordre naturel cft un défordre que le 
Chriftianifme a pu & du altérer, & qu'il a en effet 
clairement défigné par ces mots: rendes à Céfar ce 
qui efi à Céfar, & à Dieu , ce qui ejh à Dieu. 
C'eft-a-dirc , obéilTez au prince, protecteur du droit 
naturel; mais jamais an détriment du droit naturel. 
Si ce n'étoit pas un devoir de réprimer le defpo- 
timie & fes défordres, pourquoi Jcfus-Chrift auroit- 
il diftingué ce qu'on doit à Dieu , d'avec ce qu'on 
doit à Céfar? Ce n'ell: que dans des tems d'igno- 
rance, de barbarie, d'avril ffement Se d'oppreilïon , 
que l'on s'eft avifé de dire que le Chriftanifme étoit 
favorable au defpotifme & à la tyrannie. Il n'eft 
point de religion qui leur foit plus contraire. U n'en 
eft point qui ait plus clairement déterminé les devoirs 
du Souverain. Peut-être même trouve-t-on aujour- 
d'hui qu'elle a été trop exacte à cet égard. Peut-être 
fent-on , comme Tertullien , qu'elle eft incompatible 
avec le defpotifme , & que les. Ccfars ne peuvent être 
Chrétiens. 5W S Cœfites credidijfent fuper Chrifi*. 
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fi aut Ccefarts non ejfent fascula necefarii, aut fi 
& Chrifiani potuiffent ejfk Cœfares ». 



SECTION VIII. 
* A l'exception des quatre objets fufdits , il 
" n'y a donc aucune forte d'autorité , aucu- 
" ne prérogative , aucun privilège , aucun 
" droit quelconque que le Clergé ne tienne 
" uniquement de la volonté libre & arbitraire 
" des Princes de la terre, " 

ON a vu que l'autorité légitime des princes, 
conlîftoit à remplir le vœu de l'humanité , en 
veillant au nom de la focicté , à ce que le droit na- 
turel fût également protégé & garanti dans chaque 
individu. Cette autorité ne s'étend pas plus loin. 
Elle eft toute renfermée dans ces trois mots : faire 
connaître, réJpeSer & aimer 4e droit naturel. Tout 
ce qu'ils peuvent faire au-delà, eft une ufurpation 
Si un attentat. C'eft d'après ce principe que nous 
devons examiner ce paflàge. Il nous parok auffi peu 
fondé dans le fait, que dans le droit. 

r. On ne peut pas dire que l'autorité religieufe 
ait été donnée au clergé, par les princes de la ter- 
re. Cette autorité étant fondée fur la confeience & 

(*) ApoL Cap. XXI. 
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la perfuafion, les princes qui gouvernoient des peu- 
ples religieux , ne pouvoient ni la donner , ni la 
refufer aux prêtres. Ils ne pouvoient qu'aûurer aux 
peuples & aux prêtres une pleine liberté de conf- 
cience à cet égard. Ainiî les peuples qui vouloient 
être inftruits, dirigés & jugés par des prêtres, ne 
pouvoient êire troublés dans cette prétention con- 
forme au droit naturel : de même les prêtres qui fe 
faifoient un devoir religieux de diriger, éclairer, 8c 
édifier les peuples , ne pouvoient être troublés dans 
leurs fondions. Le devoir du citoyen envers le 
prêtre, 6t celui du prêtre envers le citoyen, font 
fondés fur une conformité de confcicnces , qui n'étant 
point attentatoire au droit naturel, repofe fur la li- 
berté même, & ne peut être circonferite, empêchée, 
fufpendue, commandée ou abrogée, ni par lé peu- 
ple", ni par ceux qui le repréfentent. Celte jurifdic- 
tion volontaire eft de droit naturel , Bt ne dépend 
nullement des Souverains. Elle dure autant que le 
prêtre 8c le citoyen font d'accord ; & n'y eut-il qu'on 
homme religieux dans l'état , il aurait droit de fe 
foumettre a la jurifdiâion d'un prêtre , fans que 
perfonne , pas même la nation en corps , pût y 
trouver à redire. 

a. Les princes de la terre ne doivent jamais être 
féparés des peuples qu'ils gouvernent. Ils ne font 
que les mandataires, les repréfentans , les organes, 
des nations qui les ont mis , ou qui les msintien- 
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lient à leur tête. Ils ne peuvent donc vouloir que 
ce que les peuples veulent; ils ne peuvent vouloir 
que l'obfcrvaiion de la loi naturelle ; puifque c'eft 
immédiatement pour veiller au maintien de cette 
loi, qu'ils ont été inftitués. Ils ne peuvent donc 
tien entreprendre contre l'intention de leurs peuples. 
Ils ne peuvent pas même faire le bien d'une manière 
arbitraire. Par exemple, fi ces peuples font dans 
l'erreur, les Souverains ne peuvent attaquer leurs 
opinions erronées, que par l'mftruftion ; & ils ne 
peuvent diriger l'inftruâion , qu'en Ja fondant fur 
la liberté de penfer, de parler & d'écrire. En un 
mot , ils ne peuvent violer le droit naturel fous 
prétexte de l'étendre : ils ne peuvent aller contre le 
vœu de leurs commettans. Leur volonté n'cfl donc 
point libre & arbitraire , puifqu'ils n'ont de volonté 
que celle de leurs peuples. Ainfi tout ce qu'ils ont 
pu accorder au clergé , de concert avec les peuples , 
eii un arrangement légitime qu'ils ne peuvent chan- 
ger fans le concours de ces peuples. Car , encore 
une fois , ils ne font rien par eux-mêmes ; ils ne 
font que les mandataires de leurs fujels. 

3. Quant aux prérogatives & privilèges qui ont 
été accordés au clergé, c'eft, une matière qui mérite 
une attention particulière. On peut les confidérer 
fous deux diHerens points de vue. Ou cette concef- 
fion cft contraire , ou elle eft conforme à la Juftice. 
Une canceffion contraire à la jujlics , cft celle qui 
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blcfie les droits d'autrui en faveur d'un tiers. On 
comprend que ni le peuple, ni par conféqucnt le 
Souverain, ne peuvent accorder de femblables privi- 
lèges à perfonne ; puifque ce feroit dépouiller les 
uns pour enrichir les autres. On fent que cette pré- 
férence inique, en détruilànt l'égalité, rcnvcrlèroit 
le corps politique. Un exemple éclaircira encore 
mieux mon idée. Si un Souverain exemptoit les 
propriétaires fonciers du devoir de contribuer aux 
charges publiques , fous prétexte qu'ils font prêtres, 
on conçoit que cette exemption retomberoit fur les 
autres propriétaires qui' feraient forcés de payer pour 
les prêtres, afin de complcttcr la Tomme du revenu 
public. Cette exemption feroit donc un abus perni- 
cieux à la focïété , que le Souverain , de concert avec 
la nation , auroit droit de réformer. Mais cette ré- 
forme même devrait s'opérer d'une manière confor- 
me au droit naturel. On ne pourrait le dépoiTédcr 
arbitrairement & fans formalité. On ne pourroit les 
dépouiller de ce qu'ils n'ont pas volé , de ce qu'ils 
ont acquis légitimement , d'un bienfait que la na- 
tion leur a librement accordé, & dont ils font en 
pailïble pofieiïion depuis plufieurs fiecles. Mais on 
pourroit , ou leur perfuader de rentrer dans l'ordre, 
ou attendre leur mort pour changer la nature de 
leurs bénéfices , ou recourir a tout autre moyen 
hoDoête pour les dédommager. 

Au refte, on ne pourroit toucher h ces privilèges 
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du clergé, fans révoquer, en même terris, ceux de 
même nature, qui ont été. donnés aux charges, 
à la noblefle , & à d'autres titres. Les prêtres ont 
une charge qu'ils tiennent de l'état; charge eflen- 
ticlle & auffi imponante qu'aucune autre , celle 
d'inftruire. Si donc cette charge ne peut les exem- 
pter de payer l'impôt, il eft évident qu'aucune au- 
tre charge dans l'état, ne doit jouir de ce privilè- 
ge abufif. On ne peut donc fonger à réformer les 
prêtres, à c§t égard , fans réformer , en même tems, 
tous ceux qui font dans le même cas. On ne peut, 
fans une injuftice ryrannique , proferire les abus 
dans les uns & les maintenir dans les autres. 

Une cànceffion conforme à la jufiiee, eft.ecUe 
qui favorife un tiers , fans blelfer les droits de per- 
fonne. On conçoit que tout homme eft maître de 
difpofer de fon bien en faveur de qui il lui plaît. Si 
cette difpolition lui étoit interdite, il ne feroit plus 
propriétaire , il ne jouiroit plus de Ton droit naturel. 
Si donc un citoyen veut donner fon bien, en tout 
ou en partie à l'églife, il en eft le maître, & per- 
fonne ne peut s'y oppofer. Le Souverain n'a pas droit 
de l'en empêcher ; parce qu'il ne lui importe point 
qui pofTede , pourvu que le poffdTcur actuel paye fa 
part des impôts. Tous les avantages qui ont été 
faits au clergé, lui doivent donc être garantis par 
la fociété ; puifqu'il les a acquis fous la garantie de 
la fociété. Si le Souverain trouve qu'il eft abufif 
d'enrichir 
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d'enrichir les prêtres, c'eft au Souverain à éclairer la 
nation- fut cet objet; c'clbà lui a ramener l'inf- 
truétion à Ton but naturel : mais il ne peut rien 
ftaïuer fur une matière qui partage les conreiences & 
les opinions de fon peuple, & qui intéreffe le droit 
naturel , dans pluik.urs individus , qui , pour £tre 
prêtres ou moines,; n'en font pas moins citoyens. 

S E € T I O N IX. 

" Il efl incontefiable que tout. ce quia été ac~ 
*' cordé ou Établi par l'autorité Jbuveraine, 

. . ;S .:& qu'il dépendait de.fon bon plaifir d'ac- 
" corder ou derefufer, elle eft en plein droit 
*' d*y faire des changemens , & de tes révo- 
" quer même tout- à- fait, lorfque le bien gé- 
" néral l'exige, & qu'aucune loi fondamen- 

'-' "'taie ne s'y oppofe, à Vinftar de toutes au- 
•*\ tretloix, concevions, ètablifsemens faits 
" m à fdire , qu'il efi de la fagefse & même 

■. " du devoir de la lègiflation d'approprier 
* aux tems & aux circonflances. " 

1E hon. plaifir de l'autorité fouveraine, eft un 
_J jeu de mots qu'on ne faoroit trop décrier. 
La ibuveraineté eft une charge, une commiliïon, un 
office qui n'a point de bon plaifir. Celui qui en ell 
C 
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revêtu, nVd'aurre volonté' que celle, de Tes corn* 
mettans. Il faut bien fe garder de confondre la 
juftice, avec celui qui - l'exerce ; & l'homme fujet a 
l'ignorance & aux pallions , avec la fouverairietS' Le 
Souverain difpofc du revenu public , non (Wïn fès 
Faflîons , fes caprices , & Ton bôit'flaifir ; mais il per- 
çoit ce revenu pour l'employer au bien public, pour 
en acquitter les charges publiques, pour entretenir 
& augmenter, l'abondance pubjjque. Ses difpoiitions, 
à cet égard , ne peuvent titre arbitraires , ne peuvent 
être dirigées par ton bon pîaifir. II a Tscfdin des lu- 
mières & du concours de fes peuples-, afin d'apprendre 
d'eux ce qui eft ovantageur & néceflaire ù .la foefeté. 
Il ne peut rien établir , ni rien détruire, à fon gré.' 11 
.n'a de volonté c^ue celle de la nation, qu'il gouverne, 
& qui,' en lui faifanc, con.aoîcie fis befoins, fui' in- 
dique en même tems fes devoirs^.. ,. ( , * „ 

Le bien' général', qu'on, admet iei pour reglj^ de 
conduite dans un Souverain , eit Tans doute la bafe 
fondamentale de toute inflitution politique. ■ Klais 
il ne faut pas que ce-grand principe fe réduife a un 
terme qui ne lignifie rien , qui n'ait aucun fens 'dé- 
terminé, & qu'oo emploie arbitrairement pour -foire 
le bien & le mal. Il cit évident que dans l'acception 
commune , ce grand mot ne défigne jamais que les 
caprices, les pallions, l'ignorance & les petits inté- 
rêts des miniftres qui gouvernent. Il faut donc fixer 
le vrai fens de ce mot. Le bien général eft formé de 
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ions les biens particuliers : le bonheur de chaque 
particulier forme la félicité publique. L'intérêt gé- 
néral ,eft donc la fomtne de tous les intérêts parti- 
culiers. Mais, de tous les avantages dont l'homme 
puilie jouir en fociété , l'ufage du droit naturel dans 
toute fon étendue , eft le premier & la fource de- 
tous les autres : donc le bien commun , proprement 
dit , n'eft que l'alTurancc du droit naturel a chaque 
membre de la fociété ; donc l'empire de la loi na- 
turelle eft l'ame du corps politique. La confervation 
du droit naturel , dans chaque individu , eft donc le 
vrai bien général qui doit régler un Souverain. Tou- 
rs fes loix ne doivent être que des conféquences de 
ce droit : toutes ne doivent tendre qu'à maintenir 
la fureté, la liberté, la propriété. Il n'eft aucun' 
tems , aucun lieu , aucune circonftancc , aucun ufage', 
aucune coutume , aucun motif qui puitlc faire ful- 
pendre , abolir ou modifier cette loi. Tout règlement, 
toute politique, tout établiflement, contraire àcette 
loi , eft un défordre. Il n'eft ni concefôon , ni traité, 
ni polleffion, qui ne foit un brigandage arbitraire, 
s'il n'eft appuyé fur cette bafe. La loi fondamen- 
tale des empires n'eft pas autre que cette loi : la 
fageflë d'un légiflateur eft de la connoître -, & fotï 
devoir eft de s'y conformer. Elie cft dé tous tes 
tems , s'étend fur tous les pays , mahrife toutes les 
cireonftances , & ne foutïïc aucune exception, quel- 
que légère qu'on la fuppofc. Il n'eft jamais permis 
C 3 
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de la violer , même fous prétexte du bien public. 
Quand il s'agiroit du faim de tout un royaume, un 
Souverain ne peut porter atteinte au droit naturel, 
parce que la perte de ce royaume feroit moins fu- 
nefle au genre humain , que l'oubli du droit naturel. 
Une fodété ne peut être vertueufe & heureufe que- 
fous les aufpices du droit naturel : il lui feroit donc 
plus avantageux de périr, que de trahir ce droit; 
clic feroit moins miférable. CVft le refpefl pour ce 
droit facré, qui diftingue un Souverain, d'un maître;, 
un homme, d'une brute ; un citoyen , d'un efclave;. 
un bon prince , d'un opprdlcur , d'un dcfpote , d'un 
tyran. On fent que s'il étoit jamais permis de man- 
quer au droit naturel , les hommes n'auroient plus, 
de fignes certains , pour ■ démêler ce qui cft jufte,, 
ce qui eft légitime, j. ce qui cft honnête , d'avec ce : 
qui ce l'eft pas. Ils feraient bientôt inondés d'une, 
foule de réglcmens , d'ordonnances , d'édits abfurdes , 
ridicules, contradictoires, qui accable roi en t leur 
mémoire, confoDdroient leurs idées, énervéroient 
leur confeience , & ne leur laifleroient d'autre parti- 
à prendre que celui d'obéir ; d'autre vertu à pratiquer 
que : celle d'une fourmilion aveugle & grofiiere. On 
ne peut doue trop méditer cette maxime de Saint 
Grégoire : Admqnendi jiinr fubditi , ne plupjuam 
expedit, finiyfub'feîli; m chii . fiaient plufqwm. 
neceffi efi hominibtis fubjici , compdlantur vitià: 
eoriim venerari. " Il faut apprendre aux fujets \ 
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" n'être pas plus fournis qu'il ne convient : de peur 
" qu'en fe foumettant , plus qu'il n'eft befoin , à 
" des hommes, ils ne foienc contraints de rdpecter 
" leurs vices. " 



SECTION X. 
" Les difpojîtions des Conciles ,lefquels , tomme 
" il ejl de fait , ne font obligatoires que pour 
" les états qui les ont admis ou reçus, font 
" dans le même cas , attendu que celui qui 
" avoit pu ne les pas admettre du tout, doit 
" pouvoir , à plus forte raijbn , en reEîifier les 
" difpojîtions , & même le révoquer entière- 
" ment , lorfqu'au moyen de la différence des 
" tems & des circonfîànces , la raifon d'Etat 
" & le bien public peuvent l'exiger. " 

S'IL étoit vrai que les canons des conciles fuf- 
fent contraires au droit naturel , il eft certain 
que les difpofitions n'en feroient point obligatoires. 
Mais fi ces difpofitions n'ont rien qui ne foit con- 
forme à la loi naturelle & aux bonnes mœurs, il ne 
dépendait pas du prince de ne point les admettre, 
comme il ne dépend pas de lui de les révoquer. 
Dans tous les cas pollîbles , il n'eft que l'organe de 
fon peuple : il ne peut que protéger les ufages qut 
fon peuple a adoptés , & qu'il croirait ne pouvti 
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abandonner fans biifler fa coofcicnce. Ce peupla 
fidèle à la religion et fus ancêtres, aura toujours 
droit de fomenir après eux, que le Chriffiwnifrae cil 
une religion dinne; que la morale en tft admirable; 
qu'elle eft la plus ancienne qui cxlftc; qu'elle a été 
cm^n.flce , chérie fk adorée par les Souverains les 
plus fages, par les lavans les plus Éclairés, par les 
plus grands hommes de cous les tems & de tous les 
pays; que les empereurs d'Allemagne, en particu- 
lier , en font les protecteurs nés. Ce peuple aura 
donc droit d'exiger que Ton Souverain refpcéte fa foi, 
& que, dans une affaire de confeience, il n'ait pas 
l'injuftice de vouloir fubordonner toutes les opinions 
à la fienne; il n'ait pas la préfomption de fe croire 
plus fage que tous Tes prédécefleurs , & plus initruir. 
que tout fon peuple. Il lui doit de libre d'être per- 
fonnellement chrétien, athée, idolâtre, ou tout ce 
qu'il voudra : mais, en fa qualité de Souverain , il 
doit refpefter la pieté & la. religion de fon peuple. Il 
doit refpeérsr, dans chacun de les fojeEs, cette liberté 
de confeience qu'il veut qu'on refpedte en lui. Voilà 
jufqu'où s'étend fa qualité de Souverain. La raifon 
d'état & le bien pubic n'exige jamais autre chofe. La 
raifon d'état n'eft qu'un mot infidieux , quand iî 
lignifie autre chofe que la fanélion du droit naturel 
appliqué aux différentes circoninmees où fe trouve la 
fociété; & le bien public n'eft qu'un prétexte odieux , 
quand il n'eft pas fondé fur la loi "naturelle. 
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SECTION XL 
" U autorité du Sacerdoce n'ejl pas même arbi- 
" traire , ni entièrement indépendante quant 
" au dogme , au culte & à la difcipline ; le 
" maintien de l'ancienne pureté du dogme, 
" ainfi que la difcipline & le culte fe trouvant 
" être des objets qui intérefient fi efsentielle- 
" ment la fociété & la tranquillité publique, 
" que le Prince en fa qualité de Souverain , 
" chef de l'Etat, ainfi que de Protecteur de 
" rEglife, ne peut permettre à qui que ce fait 
'" de fiatuer fans fa participation , fur des 
" matières d'une au$I grande importance " 

L'Autorité du Sacerdoce n'eft point arbitraire 
Tans doute; mais cç n'eft point au Souverain, 
a l'anéantir , fous prétexte de la renlermtr fans Tes 
jutes bornes. Il n'auroit droit de réprimer le Sacer- 
doce, qu'autaqt que le Sacerdoce feroit nuifible à la 
fociété, en portant atteinte au droit naturel. Tant 
que le Sacerdoce ne fe rend pas coupable de cet at- 
tentat , le Souverain n'a pas droit de fe mêler de fes 
fondions. 

On dit ici que le dogme , h difciplin; & le .çulte- 
intéreflènt tflcn(icllem«it la trarquillué publique. 
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Nous convenons que cela eft ainfî dans un état mal 
gouverné. Mais malheureufement c'eft la faute des 
princes eux-mêmes. C'eft pour avoir voulu prendre 
part à des difputes théologiques ; c'eft pour avoir 
voulu maîtrifer les confeiences ; c'eft pour avoir voulu 
régler l'opinion des peuples fur la leur; c'eft pour 
avoir didé des loix fur des objets qui n'étoient pas 
de leur cotnpétance ; c'eft pour avoir confondu la 
religion avec la politique ; en un mot , c'eft pour 
avoir voulu être prêtres & rois qu'ils ont également 
compromis la religion & la fouveraineté , qu'ils ont 
entretenu le trouble dans leurs états , qu'ils ont fo- 
menté les haines & l'elprit de parti entre leurs fu- 
jets , qu'ils ont encouragé & foutenu l'intolérance. 
Le prince , en fa qualité de Souverain chef de Pêtat, 
ain.fi que de protecteur de Piglife, n'a d'autre parti 
È prendre , d'autre loi à publier , d'autre exemple à 
donner que celui de la tolérance. Quand il pafie 
cette borne, c'eft lui-même qui met le trouble dans 
l'églife k dans l'état. Ainlî il ne peut fe mêler de 
ce qui concerne la religion , fans agir contre fon 
caraitere de Souverain ; & dans ce cas , perfonne 
n'eft tenu de lui obéir : mais s'il emploie la force 
pour faire exécuter fes caprices, on ne peut le con- 
fidérer que comme un père mal confeillé, qui feme 
'a difeorde dans fa famille, & qui fait entre-égorger 
fes enfans. Pourquoi fe mêleroit-il en effet de la 
religion ? Qu'a- 1 -clic de commun avec le crime ? 
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Quelqu'idée qu'on fe faffe du Chrifiianifme , il eft 
des faits donc on ne peut révoquer en doute l'évi- 
dence. Nous devons à h vérité & à la philofophie 
de le dévéloper. 

Quand Jcfus-Chrift prêcha fon évangile , toutes 
les fociétés étoient plongées dans le plus affreux dé- 
fordre. La loi naturelle n'étoit refpe&éc nulle part. 
Tous les peuples vivotent dans l'anarchie ou la li- 
cence. Les droits de la fouveraineté étoient avilis 
ou méconnus. On ne mettoit plus de différence en- 
tre un tyran & un Souverain. Les plus parfaits 
gouvernemens n'étoient qui: ilts brijjanL-i-L^L':;. L'idée 
même de la vertu étoit inconnue. La valeur guer- 
rière avoit ufurpé ce nom ; & le droit "de la guerre, 
ce prétexte fanguioaire dont fe fervoient les princes 
pour transformer leurs fujets en aflaffins , en voleurs 
& en bouchers , paffoit pour l'effence de la fouve- 
raineté. Les républiques elles - mêmes donnoient 
l'exemple de la plus horrible licence. La morale in- 
certaine n'étoit qu'un objet de difpute entre des fo- $ 
phiftes. La tyrannie avoit tout envahi ; & les Ro- 
mains , après avoir été les tyrans publics des nations , 
étoient tombés à leur tour fous le joug de la tyrannie. 
Tout le genre humain étoit affervi. Les empereurs 
eux-mêmes n'étoient que des brigands gouvernés pat 
des efclaves. On ne connoiilbit plus de mœurs. La 
notion du droit naturel étoit abfolument éteinte. 
On auroic cru commettre un crime , en prononçant 
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devant un defpote, les noms facrés de fureté, de li- 
berté-, de propriété. 

Ce lue dans ces circonttanccs que Jefus-Chrift parut,. 
Il vit dans l'autorité arbitraire & le defpotifme , la 
fource de tous les maux , de tous les crimes , de tous 
les abus. Il régla la religion en oonféquence. Il 
fit connoltre à les difciples la nécellké de fecourir 
le genre humain accablé. Il leur apprit à méprifer 
le dclpotirmc, fon faite , fon luxe , fes débauches 8c 
toutes fes infamies. Il leur enfeigna une morale pure 
& faicte qu'ils dévoient oppofer à ces prodigieux 
égaremens. Il réveilla dans leurs ames la connoif- 
fance du droit naturel. Il ne les entretint que du 
faluc des hommes, que de la rédemption du genre 
humain , que de l'abolition de la fervitude. Il les 
prépara aux perfécutions k à la mort qu'ils aoroiem 
à fouffrir ; & pour les encourager d'avantage , il leur 
promit l'appui de Dieu même, & des récompenfes 
éternelles. 

Le ChriiriamTme , dans fon origine , efi donc un 
retour à la loi naturelle. La charité qui n'eft qu'un 
fentiment d'humanité; qui n'eft: qu'un mélange d'a- 
mour & de compaflion pour le genre humain , en 
eft le principe. Son objet étoit de convertir les hom-i 
mes, de les ramener au but naturel des fociétés, de 
leur faire aimer la liberté , de les arracher à l'efcla- 
vage , de leur rendre leur ancienne dignité ; en un 
mot , de rétablir l'ordre & la. raifon fur les- débris 
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de la tyrannie. Tel dévoie être le règne de Logos. 
Les empereurs & tous ceux qui deshonoroient la 
qualité de Souverains, remarquèrent bientôt les pro- 
grès de cette do&rinc ancienne & nouvelle. D'abord 
ils voulurent foutenir par des ordonnances leur pou- 
voir, leur majefté, leur apothème. Maisjefus-Chrift 
avoit couvert fes difciplcs d'une arme que rien ne 
peut entamer , du mépris de la mort. Ces premiers 
Chrétiens fentirenc l'impudence de ces brigands , 
qui fe faifoit adorer comme des Dieux. Ils fe mo- 
quèrent de leur divinité, & les immolèrent à la dé- 
rifion des payens eux-mêmes. Les tyrans fc flattè- 
rent envain d'éteindre cette religion dans le fang. 
Ce dernier attentat acheva de dcililler les yeux aux 
peuples. Chacun fï: prefla d'embraffer une religion 
qui vengeoit les droits de l'humanité outragée. Cha- 
cun Te déclara pour des hommes qui aimoïent mieux 
mourir , que d'obéir à des monftres perdus de vices; 
à des fcélérats qui , en détruifant le genre humain , 
fc faifoient dreffer des autels. C'cft ainfi que le fang 
des martyrs devint une fourec de Chrétiens. 

Après bien des combats, le Chriftianirme triom- 
pha , ou plutôt le nombre des Chrétiens fut tel, 
que les empereurs eux-mêmes furent obligés de 
l'cmbraffL'r. On conçoit que le defpotifme, en fe 
faifant Chrétien , dut changer de marche , fans chan- 
ger de nature. Il n'adopta la religion que pour la 
faire fervir à fes projets. C'eft dans cette vue que ces 
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dcfpotcs chrétiens cherchèrent à mettre les prêtres 
dans leurs intérêts. Ccft dans cette vue qu'ils les 
accablèrent de biens, de privilèges & d'exemptions. 
C'eft dans cette vue , qu'après avoir identifié la re- 
ligion avec les prêtres , & les prêtres avec les biens 
éccléfiaftiques , ils fc rendirent enfin eux-mêmes les 
arbitres de la religion. Ccft ce que l'biftoricn So- 
crate avoue expreflément. "J'ai, dit-il, toujours fait 
" mention des empereurs, parce que depuis qu'ils 
*' ont fait profeflion de la religion chrétienne, ils 
" fc font rendus maîtres des affaires de l'églife, & 
" ont difpofé avec un pouvoir abfolu, des plus 
" grands conciles, comme ils en difpofent encore 
" aujourdti'ui. (*) " On comprend que , par ces 
moyens, ils eurent bientôt repris leur ancienne au- 
torité. Quand ils fe fentirent aifez puiflans pour fe 
pafler des prêtres , alors ils ne fongerent plus qu'à 
les détruire , afin d'envahir leurs biens ; fit voilà l'é- 
poque où nous nous trouvons aujourdh'ui. Heu- 
reufement, pour le clergé , que les droits de la 
fouveraineté , font auffi connus que ceux du Sacer- 
doce. Ainfi il ne s'agit que d'ouvrir les yeux aux 
peuples. 

Le Chriftianifme efi la collection des motifs fur- 
naturels qui doivent engager les hommes à obferver 
la morale dans toute fa pureté. Les prêtres font 
chargés de ce genre d'inftruétion. 

(*) Hift. Eccl. P[dace du V. Livre, 
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La fouveraineté eft une cômmiffion donnée pour 
faire obfcrver la loi naturelle dans toute fon étendue. 
Les princes , & autres magiftrats , font chargés de 
cette cômmiffion. 

Le but de ces deux infti tut ions eft donc le même. 
Elles doivent donc agir de concert, tant que les 
intentions font pures & conformes au droit naturel- 
11 eft clair que les prêtres ne pourroient chercher à 
gêner les fondtions légitimes du Souverain , fans aller 
contre leur propre inftitution. 11 faut donc convenir 
auffi , que les Souverains ne peuvent gêner les fonc- 
tions du Sacerdoce , fans trahir leur propre deftination. 
Il eft donc évident que. les princes ne peuvent fonger 
à détruire, à avilir, à dépouiller le Sacerdoce, fans 
prouyer qu'ils méconnoifient l'étendue de leur pou- 
voir., qu'ils fe trouvent .trop gênés dans le cercle du 
droit naturel , & qu'ils ne penfent qu'à rétablir l'an- 
cien defpotilme, l'autorité arbitraire , ce monftre que 
le Chriffianifme tient au moins en échec. Qu'on 
juge des progrès que feroît la tyrannie , fi elle n'a- 
■voit plus rien qui la retint, par les efforts qu'elle 
fait, pour rompre fes liens, & s'élancer hors de fes 
bornes. Sur quoi je me permettrai une réflexion 
fâcheufe mais vraie : cVft que le Sacerdoce , fut-il 
un mal, feroit encore un très-grand bien, en com- 
paraifbri du defpotifme. Ce feroit, fi on veut un 
mur de boue ; mais iL,nc nous mettrait pas moins à 
couvert de la' tyrannie. Le prêtre eft fournis à des 
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loix connues; au lieu que le defpote ne connoïc 
d'autres loix que Tes caprices. L'un n'agi: que par 
la perfuafion , l'autre ne fubjugue que par la crainte. 
L'un prêche le Dieu de l'ordre, l'autre ne connoit 
d'autre divinité que le détordre. Enfin , l'un tend à la 
confetvation du genre humain , l'autre à fa deftru&ion. 

i — <- ■ = ns&>=* . , , 

SECTION XIL . 

" L'objet & Fautoritè du Clergé étant donc 
" bien clairement déterminés par les principes 
" fufdits , il s'enfuit que c'efi d'après ces 
" principes que doivent être décides à l'avenir 
" tous les cas de jurifdcSion eccléfîafttque. " 

PUifquc les fujers de j'JIoipeieur font catholi- 
ques , ce prince ne peut leur refufer des prêtres 
catholiques ; maïs catholiques à la manière de l'églife , 
& non à celle de l'Empereur. Ce n'eft point à Sa 
Majeflé Impériale à reformer la hiérarchie cccléfiafti- 
que. Ce monarque doit protéger h religion chré- 
tienne , telle que ces ancêtres l'ont reçue , & que fes 
peuples l'obfervent. 11 ne peut dépouiller les églifes 
ni les prêtres des droits , des privilèges & des autres 
avantages dont ils font en paifible poffeilion, & qui 
ne font point contraires aux principes du droit na- 
turel ; puifquc toutes ces chofes n*ont été inftituées 
que pour faire aimer & rcfpectcr ces principes. 
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L'Empereur ne fauroit jufïifier de femblablcs fpo- 
Hâtions , en difant qu'il peut reprendre ce que Tes 
prédéceffeurs ont donné à l'églife. Ce prétexte hon-J 
teux renverferoie la foeiétd , s'il étoit adopté. Il 
s'cnluivroit qu'un prince pourrait reprendre tous le. 
bienfaits , toutes les grâces, toutes lés faveurs, toutes 
les' r&ompenfes , que lui-même ou fés ancêtres, au- 
to tent jamais accordés. Oh fctit ëorr/Wen cette maxi- 
me feroït odieure; combien elle' feroît funefte aux 
princés' eux-mêmes. En eft-fî un fear à qui on rie 
poùrroit dire: Qttid habes qiioi- nènuiccepfii ? Ert 
eft-il beaucoup à qui On ne pourroic faire une autre 
quefîion bien plus embarralfiintc : Quid habes qnot! 
non ufùTpafii ? It n'efï peuï-être point de plus im- 
portant baviagc à compofer -, qu'un traité des rejli- 
iuiions auxquelles les primes flmt tenus envers lté 
peuples. Au refte , ce n'eft pas l'Empereur qui a 
enrichi les égtlfês des proviflees qu'il gouverne au- 
jeBhPhùi,- Ce font les babitans de ces provinces; 
ce 'font les anciens fbigneors de ces pays conquis ; 
ce font des propriétaires dont l'Empereur n'cfl pas 
héritier. Quel droit aurth-rl 4e les dépouiller? 
Comment un pr iinee auffi cckiré ne voit- il pas, qu'en 
le joiiant amfi de fa propriété , de la conleience, Se 
dis'-dfoits de fes peuples, il ne les encourage pas à 
rèfpèéter les ficus? Ce prince ne fe propofè que !e 
bien public , perfonne ne peut en douter. Mais eft- 
il permis d'être injuiïc pour procurer le bien public ? 
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Eft-il permis de violer toutes les lois divines & hu- 
maines, fous prétexte du bien public? Peut-on parler 
du bien public, en foulant au pied le droit naturel? 
Je conviens qu'autrefois ces maximes infernales dtoient 
reçues parmi les peuples. Un prince fe croyoit per- 
mis de détruire la moitié du genre humain , de dé- 
valuer une partie du globe, de faire le métier de.vo-: 
leur public, fous prétexte d'enrichir fa patrie. On 
fait que toutes les nations donnoient dans cet affreux 
délire; & qu'au nom de la patrie, qui n'étoit qu'un 
repaire de brigands, tous les crimes, tous les for- 
faits, tous les attentats, é toi en t légitimes (St iglc- 
rieux. Le Chriftianifme a juftement proferit un fem- 
blable patriotifme. Seroit - ce pour le réhabiliter , 
qu'on voudroit proferire le Chriftianifme? Eft-il un 
autre bien public que le refpeft pour le droit naturel ? 
. Il n'eft aflurément perfonne qui doute que l'auto- 
rité fouveraine ne puiffe & ne doivent réformer les 
abus religieux. Mais il faut bien déterminer le fens 
qu'on donne à ces mots , autorité fimveraine & ùhus 
religieux. : 1 si 

Nous avons déjà vu en quoi confiftoit la-fouve- 
raineté. Nous avons déjà obfervé qu'elle n'avoit pou( 
objet que la garantie du droit naturel ; que c'étoit 
une commiffion qui ne pouvoit s'exercer contre les 
conftituans, ni par conféquent , gêner leurs conf- 
ciences. Cette autorité eft donc nulle, quand il s'a- 
git de religion , de culte & d'opinions. Cette auto- 
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rité n'a été înftitu^e , que pour réprimer les atteintes 
portées au droit nature!. La liberté de confcience 
fait partie de ce droit; donc l'autorité ne peut que 
protéger cette liberté. 

Par abus religieux, on ne peut entendre qu'une 
atteinte portée au droit naturel, fous prétexte de 
religion : qu'une violation de fûreté, de liberté, de 
propriété, qu'on voudrait couvrir d'un motif reli- 
gieux. Comme fi par exemple les prêtres vouloient 
dépouiller les hérétiques , fous prétexte que Dieu eft 
le maitte des biens, & que Tes ennemis ne doivent 
avoir aucune part à fes bienfaits. Voilà ce qu'on 
doit appeller un abus ; par ce qu'il eft contraire au 
droit naturel, qui laiûe à chaque particulier la li- 
berté d'agir félon 3» voix de fa confcience , & les 
lumières de fa raifon; liberté dont Dieu feul a droit 
de juger. On voit par cet exemple , ce qui conftitue 
un abus religieux. On ne fauroit trop répéter que 
ce n'efi qu'une violation, du droit naturel , qu'il 
ne faut pas confondre avec des opinions reiigieufis. 
Ces opinions paffent pour utiles & nuifibles , félon 
les tems , les âges & les circonftances. On les ap- 
prouve ou on les condamne , félon que l'expérience 
éclaire , que les paffions dominent , que l'éducation 
préoccupe , que la mode emporte. Ces opinions ne 
font pas des abus proprement dits; puifque les hom- 
mes ne font pas d'accord fur cet article , & qu'ils 
D 
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n'ont aucun principe fur lequel ils puitïent aûeoir 
une démonstration ù cet égard. Après avoir ainli 
fixé le fens du mot abus religieux, nous ne crai- 
gnons pas d'avancer hardiment que le Chriftianifrae 
ne prérente aucun abus de cette efpece. 

VintoUrance eft lefeul inconvénient qu'on pour- 
roit appeller abus & lui reprocher. Mais il ne faut 
point abufer des termes , pour trouver des abus. 
L'intolérance peut fe confidérer fous deux rapports 
différons. On ne doit pas confondre l'intolérance 
rcligieufe , avec l'intolérance civile. VintoUrancu 
religieufi eft fondée dans la nature des chofes. Elle 
confifte dans le droit que chaque religion a de le 
regarder comme vraie, Se de rejetter hors de Ton fera 
ceux qui méprirent ou trahiffent fa dc&rine. Telle 
eft l'intolérance des géomètres & des philofophes. 
Elle n'eft que ia faculté de déclarer que celui qui 
ne tient point au Chriftianiime , n'eft pas Chrétien : 
que celui qui ne reconnoit point l'Eglife Romaine, 
n'eft pas Catholique. Cette efpece d'intolérance ne 
rompt point le nœud de la charité chrétienne , qui 
doit unir tous les hommes. Auffi les vrais Chrétiens 
ne ceffent-ils de regarder comme frères, ceux qui 
s'égarent , ceux même qui les periecutent , & de 
prier pour eux. V intolérance civih eft celle des 
Tyrans. Elle eft contraire à la juftice, h la raifon, 
& à la religion même. Elle confifte dans le droit 
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que s'arrogent les defpotes , de perfécuter, dépouil- 
ler , égorger même ceux que la religion a déclaré 
hérétiques, impies ou fcandaleux. Cet borrible droit, 
fi on peut appeller droit le renverfement de tout 
droit, n'eft qu'un fupplément du code pénal de cette 
compilation de loix odieufcs , équivoques & fangui- 
naires , qu'on a li juftement nommé légiilation cri- 
minelle. II n'a été inventé, que pour engraiGer les 
defpotes ; que pour enrichir le filé. On conçoit que 
dans des tems où les princes n'avofent d'autres re- 
venus, que les confiications , les amendes fk lescom- 
pofitions pécuniaires, il leur importoit d'augmenter 
le nombre des prévaricateurs, en multipliant les abus; 
en confondant les loix religieufes avec les loix ci- 
viles; en forgeant de nouveaux genres de délits. 
Ceft dans cette vue qu'ils établirent le tribunal de 
l'inquifition. Ceft aïnli qu'ils fe nourriifoient des 
produits du crime, fous prétexte de le réprimer, & 
de défendre la religion. Cette forte d'intolérance 
eft une tache qui n'appartient point au Chriftianif- 
me. Ceft un abus qui lui eft étranger. Ceft un . 
vke qui eft incompatible avec (à morale & Tes prin- 
cipes. Jamais l'Evarigile n'a autorifé l'intolérance ; 
jamais il n'a ordonné la perfécution ; jamais il n'a 
prêché que l'humanité. Le Chriftianifme eft une 
religion de charité, de douceur & de compatifeence. 
Elle a toujours détefté l'effufîon du lang : elle a 
D 2 
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toujours dérapprouvé les guerres ofFcnlîves : elle a 
toujours condamné les Tpcétacles meurtriers : elle a 
toujours évité les tribunaux fanguinaires : elle a 
toujours enfeigné la patience, la clémence & la bon- 
té. Jefus-Chrift lui-meme s'eiî déclaré le fauveur des 
pécheurs, c'eft-à-dire , de ceux mêmes qutavoient 
eu le malheur de violer le droit naturel. Il vouloit 
leur converfion & roi leur mort. 11 vouloit les 
rappeller à leurs devoirs , & non les livrer à d'inu- 
tiles rigueurs. 

L'intolérance n'eft donc point un dogme de la 
' religion chrétienne. Ce n'eft qu'un pbilbn que le 
aefpotirme a Tu mêler au ChriftianiCme. Ce font 
les Empereurs qui, après avoir perRcuté les Chré- 
tiens, pour plaire atrx Idolâtres, ont enfuite perfé- 
cuté les Idolâtres pour plaire aux Chrériens. Ils 
n'ont eu en vue que leurs intérêts particuliers. L'in- 
tolérance eft un enfant du dcfpotiime , que la reli- 
gion chrétienne dévoue , qui répugne à la raifon , 
qui reuverfe le droit naturel. C'eft la fource de ces 
divifions cruelles , au moyen defqœlles les defpotes 
ont cru devoir affermir leur autorité : moyen impie, 
& contraire au Cbriffianifine ; puifqu'il tend à réduire 
* par la force des confciences que Dieu ne veut diriger 
' que par fa grâce : qu'il ne veut éclairer que par fes 
lumières; qu'il ne veut toucher que par fes bien- 
faits. 
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Qu'on ne nous dife pas que la religion chrétien- 
ne eft abufive ; qu'elle eft contraire à la raifon ; qu'en 
propofant des mifteres incompréhenfibles , elle em- 
pêche les progrès de la vérité , entretient les peuples 
dans la fuperftition , & confond toutes leurs idées ; 
qu'en fàifant adopter comme vrais des dogmes qui 
ont toutes les marques de l'erreur, tous les caractè- 
res du menfonge , elle ne laide aucune règle à la 
raifon, aucune lumière à l'efprit, aucun principe il 
la confcîence , pour difcerner la pieté d'avec la fuperf- 
lition , ce qui eft utik' d'avec ce qui cil nui!ib!e A 
l'homme, ce qui cil conforme d'avec ce qui eft 
contraire au droit naturel. Toute* ces objections 
ne font que de vaincs déclamations ; puifqu'on ne 
peut les appuyer d'aucune démonfirauon , d'aucune 
preuve decifîvc. Ces clameurs n'onr d'autres fourecs, 
que la mitre des peuples, que le libertinage des vil- 
les, que l'orgueil des fophiftes , que l'avidité des def- 
potes. Qu'on en juge par ces réflexions. 

i. On avouera làns peine, que les peuples font 
malheureux ; qu'ils font furchargés d'impôts ; que 
les guerres écrafent la focicté dans fes fondemens; que 
le commerce n'eft pas libre ; que les finances font ad- 
miniftrées d'une manière qui ruine les princes & les 
nations ; que les fortunes font d'une inégalité monf- 
trueufe ; que les uns ont tout , & que les autres gé- 
miffent dans le befoin ; que les loix font obfcures, 
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înjuftes,contradîâ:oires& multipliées à l'excès; qu'el- 
les ruinent en frais , en longueurs , & en chicanes ; 
qu'il n'y a rien de plus déplorable que la condition 
du cultivateur ; qu'il n'y a rien de plus difficile à 
celui qui n'a rien , que de gagner fa vie, que d'arra- 
cher fa fubfiftance à force de travail ; en un mot, 
que le nombre des pauvres, des malheureux, des 
mécontens, eft prodigieux. Les miniftresdu defpo- 
tifme , Tentent ce mécontentement général ; ils en- 
tendent ce cri de réclamation contre leurs opéra- 
tions perfides. Que font-ils pour conjurer l'orage? 
Ils invoquent la religion : ils fe couvrent de fon 
manteau! ils font agir les prêtres: ceux-ci prêchent 
l'obéiffance & la patience : bientôt on les confidere 
cor^me fauteurs & complices des ennemis de la So- 
ciété : & voilà tous les malheureux qui acculent la 
religion de la raifere publique. 

a. On. avouera aufli que par une fuite de la- dé- 
prédation des finances, les grandes fortunes font très- 
communes. Ces hommes avides qui ruinent le Sou- 
verain & l'état , font a-portée de faire une dépenfe 
prodigieufe. Ils paient au poids de l'or , les nouveaux 
goûts, les nouvelles fan tailles, les nouvelles découver- 
tes qui ont le luxe pour objet. Tous les arts fe per- 
fectionnent. La magnificence dans les bâtimens ; la 
fumptuofité des équipages ; la richefie des habits ; la 
beauté des meubles , des bijoux , des tableaux ; la 
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délicateffe des tables ; la folie des jeux ; tout répand 
un goût pour le fafte , le luxe & la molefle , que 
chacun veut partager. La Cour donne l'exemple : 
on n'y eft confidérc, qu'autant qu'on y brille. Il 
faut donc fe ruiner, pour y paroitre, pour y plaire; 
puifque c'eft la fource des grâces , des faveurs Se du 
crédit. Le nombre des oififs & des efféminés , ft 
multiplie : les mœurs fe dépravent : les fpcâacles 
augmentent la corruption , en favorifant le luxe , la 
vanité & le libertinage. C'eft ainfi que ceux qui fe 
font engraiffés du fang des nations , achèvent de les 
pervertir par le mauvais exemple. Quand un peu- 
ple eft parvenu à ce point de dépravation , alors la 
religion devient il charge ; on en fecoue le joug , on 
la tourne en ridicule, & on la regarde comme l'en- 
nemie du bonheur ; parce qu'elle eft l'ennemie du 
luxe de la corruption. Il arrive de-là que tous 
ceux qui ne recormoiffent d'autres loix que celles du 
plaifir , font ennemis de la religion. 

3. Dans cet état des choies , où les malheureux 
& les libertins fe déclarent également contre la reli- 
gion, on conçoit que les demi favans, les fophiftes, 
£t tous ceux qui veulent fe faire remarquer , dans un 
fïecle où Tefprit eft fi commun, ne peuvent refler 
fidèles aux anciennes opinions. Chacun veut philo- 
fopher à fa manière. On rougit d'avoir une religion 
commune avec le refte du peuple. On aifedte d* 
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penfer comme ceux qui, dans ce genre, ont le plus 
de réputation. Les prêtres inftruits obfervent ces 
ehangemens. Ils tonnent contre la corruption de 
l'efprit & des mœurs. Pour répondre à leurs repro- 
ches, à leurs invectives, on ne. fe contente pas 
d'attaquer la religion, on s'en prend à leurs per- 
fonnes ; on les rend refponfables de tout le mal qui 
fe fait dans le monde ; on les dépeint comme les 
ennemis des feiences , de la raifon & de la philofo- 
phie. C'efl ainli que les fophiftes fe joignent aux 
malheureux & aux libertins , pour accoter les prêtres 
& la religion , des maux dont le defpotifme fêul eft 
la fource & le principe. 

4. Pendant ce débat, le delpotifme attentif jette 
un coup d'œil avide fur les biens de l'Eglife. Il 
fent tout ce que la poffeffion de ces biens , auroit 
d'avantageux pour lui. H les confidere comme au- 
tant de nouveaux moyens qui pourront lui fervir à 
fe procurer de nouveaux efclaves ; à récompenfer les 
anciens; à contenter fes courtifans; à engraiûer fes 
miniftres, fes adulateurs, fes favoris; à enrichir tous 
les inftrumens de fes fureurs ou de fes plaifirs. Bien- 
tôt il médite une grande opération à ce fujet. Mais 
il eft encore des ames honnêtes qui vont crier con- 
tre ce nouvel attentat : il faut donc le couvrir du 
grand mafque , du mafque ufé & commun de l'uti- 
lité publique. Ceft donc pour le bien public , qu'on 
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viole le droit naturel, qu'on dépouille des proprié- 
taires qui avoient acquis légitimement , & qui potTé* 
doient fous la garantie des loix : c'eft pour le bien 
public çu'on détruit ces retraites où les familles 
trouvoient un refuge pour leurs enfans ; ces monaf- 
teres qui avoient été l'aille des arts, des livres & des 
connoiifances humaines , pendant des teras d'igno- 
rance & de barbarie : c'eft pour le bien public qu'on 
enlevé à des folitaires paifibles , des terres qu'ils ont 
défrichées, entretenues , améliorées; pour les donner 
à des intrigans, à des favoris, à des fangfues : ou 
pour les employer à des arméniens, à des conquêtes, 
à des brigandages publics. C'eft ainiï que le defpote 
avare & prodigue faifit toutes les occafions de s'ag- 
graodir ; c'eft oinii qu'il profite des maux qu'il caufe 
pour dépouiller les prêtres & la religion qu'on ac- 
cole injuftement , & qui étoient la feule digue qu'on 
pouvoir oppofèr à fes ravages; c'eft ainfi que la re- 
ligion n'a pour adverfaires que des malheureux, des 
libertins , des fophiftes & des defpotes. Qu'on juge 
fils font fans intérêt dans la caufe qu'ils défendent. 
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SECTION XIII. 
PRES avoir fait conooître les vrais enne- 



quels font les prétextes dont ils fe fervent pour juf- 
tifier leur haine. Oa a remarqué que leurs décla- 
mations roulent ordinairement fur l'autorité du Pa- 
pe , fur les richeiïes du clergé , fur l'état des moines, 
& fur les inconvéniens du célibat. Nous confidé- 
rerons donc chacun de ces objets relativement aux 
principes de la cour de Vienne , & au bien de la 
fociété. ' 

Le Pape eft le pere de la morale chrétienne. Il 
a donc droit d'inftruirc & de reprendre ceux qui 
violent cette morale conforme au droit naturel. Le 
Chriftianifme étant une fois admis , on ne peut mé- 
connottre ce droit d'enfeigner & de corriger qui lui 
eft cfièntiel , & qui en fait une inftitution utile , 
raifonnablc & néceifaire.. Il n'eft perfonne qui ne 
convienne avec Leibnitz, que celui qui eft chargé 
de " procurer le falut des âmes, a le pouvoir de ré- 
" primer la tyrannie & l'ambition des grands qui font 
" périr un fi grand nombre d'ames. " 

On conçoit qu'une religion qui n'auroit pas droit 
de reprendre les abus, feroit elle-même le plus grand 
des abus. Il eft donc évident que l'Eglifc a droit 
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de réprimer tous les Chrétiens médians &c fcanda- 
Jeux; & qu'elle doit rappeller aux princes mêmes 
leurs devoirs, & les droits des nations , lorfqu'ils les 
oublient. Toute 1» i^utfiùm relative à l'autorité fpi- 
ritaelle , revient donc à ceci : cft-il avantageux aux 
fociécés, que perronne n'ait d.-o:t de reprendre les 
mauvais princes; ou s'il eft néceffaire que quelqu'un 
s'oppofe i leurs attenrats, n'tft-il pas o propos que 
ce foie un Pape, des EvèVucs, des Conciles, c'efi- 
à-dire, l'EgHfe en coips? Vaudroit-il mieux lailTer 
ce foin a ecux-mêmes que le derposume dépouille, 
avilit , écrafc ? Ne rero::-ce pas abandonner aux ty- 
rans les intérêts du genre humain ? Quel eft l'bom- 



■ fuppefer que h religion eft : 
le dcfpCKifme ? Cette religion n' 



morale? Prêche- 



afl« per 



ries , que tous les Prêtres , que tuus les Eïêques , 
que tous les Papes, que tous les Religieux, que tous 
les Théologiens fuffent d'accord enfemble , pour être 
apoftats, impies , prévaricateurs , traîtres à Dieu , aux 
hommes & à leur confeience. Il n'en eft pas de 
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même du defpotifrrte. Il eft Tans règles , 6ns prin- 
cipes Se fans mœurs. Il ne connolt que fa volonté , 
fes caprices & Tes fantaifies. Il eft méchant par 
choix, par intérêt & par princ^je. D'ailleurs, il eft 
indivifible , toujours un , toujours content de lui- 
même , toujours d'accord avec lui-même , & ne ref- 
peclant que lui feuL I! eft donc infiniment nécef- 
iàire de lui oppofer un frein , & de maintenir , pour 
cet effet , l'autorité fpirituelle du Pape & de l'Eglife. 
Ce frein eft d'autant plus efficace , qu'il eft répandu 
dans toute l'Europe. Le defpote ne peut efpérer de 
tromper , de féduire , d'opprimer ce Pape , ces Prê- 
tres , ces Evêques étrangers , qui n'étant point fou- 
rnis à fes coups, élèveraient impunément leurs vois 
contre fes attentats. Cette autorité eccléfiaftiquc eti: 
fans inconvénient : pourquoi les princes voudroient- 
ils s'y fouftraire ? Eft-ce empiéter fur leur temporel 
que de veiller fur leurs ufurpations ? Eft-ce un atten- 
tat, que de réclamer en faveur d'un peuple qu'on 
-dépouille & qu'on écrafe ? Eft-ce un crime que d'o- 
bliger un prince à payer fes dettes, & à reftituer 
ce qui a été volé en fon nom ? Eft-un abus que 
d'avertir un Souverain , de ne point furcharger une 
nation d'impôts , de ne point établir de nouveaux 
péages , de ne point entreprendre de guerres injuftes , 
de ne point battre de fauiïe monnoie, de ne point 
gêner le commerce , de ne point dicter de mauvai- 
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Tes loix ? Qui réclamera donc en faveur des peuples 
fi la religion fe tait ? Qui endiguera la juflice fi la 
religion ne dit rien ? Qui vengera les mœurs fi la 
religion eft muette ? En un mot, de quoi fervira la 
religion , fi elle ne fert a réprimer le crime , & par 
confisquent le defpotifme, qui eft le premier & le plus 
grand de cous les crimes ? Mais, dira-t-on , le Pape 
abufe de fon autorite : eb [ comment pourroit-il en 
abufer? A-t-il d'autres armes que celles de la pcr- 
fuafion ? S'il fe trompoit évidemment , mille voir ne 
s'élcveroient-elles pas contre lui ? Que pourroit-il 
faire contre le bien commun ? D'ailleurs , ne dépend- 
il pas de lui de les ramener à la connoiffancc du droit 
nature] ? En un mot , ne dépend-il pas de lui de les 
rendre tellement heureux, qu'ils n'aient plus befoin 
de l'alïiftance du Pape ? Pourquoi les princes ne fe 
foumettent-ils pas à l'ordre? Ce feroit le vrai moyeu 
de n'avoir plus rien à craindre des prêtres. 

On fe récrie contre l'infaillibilité du Pape Se des 
conciles : mais celle des defpotes eft-elle auffi raifon- 
nable? Que feroit-on d'un homme qui s'aviferoît de 
cenfurer un nouveau règlement, & de prouver à fes 
concitoyens, qu'il n'a d'autre fondement que l'igno- 
rance ou l'injuftice ? Ne feroit - il pas puni com- 
me un féditieux ? " Mais s'il refufoit d'obéir à ce 
règlement inique, ne feroit-il pas traité comme un 
rebelle , & un criminel d'état ? Quoi donc i Les 
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princes veulent être infaillibles, lors mime qu'on 
peut leur démontrer qu'ils fe trompent ; & ils trou- 
vent mauvais qu'on croie que l'Eglife ne peut er- 
rer dans fes décifions abftraites ! Je ne poufferai pas 
plus loin cette comparaifon : elle paroitroit une criti- 
que trop amere & trop vraie de certains gouvernemens- 
On aura toujours raifon de dire aux princes : vous 
entretenez vos peuples dans l'ignorance ; vous leur 
apprenez vous-mêmes à méconnoltrc leurs droits, & 
vous vous plaignez qu'on les trompe ! Ceft une injuf- 
tice & une moquerie. L'autorité de l'égliiè eft une 
barrière contre le delpotifme & le defordre : faites 
ceffer le defordre, renoncez au derpotifme, & vous 
n'aurez plus à vous plaindre de la religion. En at- 
tendant il eft bon que les prêtres forment un corps 
comme les géomètres , & qu'ils aient un chef à 
leur tête. 
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SECTION XIV. 



N fe récrie beaucoup fur les richelTes du cler- 



V_/ gé- Tant pis : c'eft le propre des pauvres d'en- 
vier la fortune des riches. Les peuples ne Te plain- 
droient pas s'ils étoient heureux. Les murmures des 
miférables, n'aceufent que les mauvais gouvememens: 
ils ne prouvent pas Finjuftice des pofTeffions du cier- 
ge". Les prêtres ont acquis légitimement. Ils ont 
reçu de ceux qui leur ont donné: on n'a rien à leur 
dire. Au contraire , il eft avantageux que , dans une 
nation perdue par le luxe & la mirera , il y ait encore 
des citoyens en état de ibulager ce nombre infini 
de malheureux que le defordre ne celle d'enfanter. 
Que deviendroient les pauvres fi les prêtres ne leur 
feifoient du bien ? Qui viendrait au recours des mal- 
heureux fi. tous les citoyens étoient également mal- 
heureux ? En un mot , que deviendroient les indi- 
gens , s'il n'y avoit de riches dans l'état que le Des- 
pote, Tes Courtifans, Tes Miniftres, & Ces Suppôts? 
Eft-ce un fi grand mal que le derpotifme n'ait pas 
encore pu entièrement engloutir les biens du clergé ? 
Et fi les Prêtres n'avoient plus rien, les Laïcs en fe- 
roient-ils plus riches? D'ailleurs, fi les prêtres 
étoient pauvres, en auroient-ils plus de crédit, plus 
de force , plus de prépondérance , pour s'oppofer au 
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derpotifme ? Si le Chriftianilme eft une religion utile 
à l'état, il elt fans doute important que Tes miniftres 
foient inteïeffés & propres à la défendre : or quels 
motifs auraient-ils de la foutenir fi elle ne leur affu- 
roit un fort avantageux ? Et quels moyens auroicnt- 
ils pour la défendre, s'ils n'avoient aucun crédit; 
s'ils ne jouilïbient d'aucune confidération ? Au 
furplus, les terres, pour être entre les mains du 
clergé, en font- elles moins fertiles; en font -elles 
plus mal cultivées; en contribuent-elles moins à l'a- 
bondance publique ? Oferoit-on leur comparer à cet 
égard , les biens que les princes regardent comme leur 
Domaine ? 

Quand on remonte à l'origine des bénéfices, on 
ne peut méconnoitre qu'ils n'aient été inftitués pou« 
le bien public. L'évangile, la tradition, les canons, 
les conciles , l'hiftoire , & la pratique univerfelle de 
toutes les églifes nous apprennent; i. que les biens de 
l'églifc font le patrimoine des pauvres : Patrimonium 
pauperum : 2. que les bénéficier ne peuvent prendre 
fur ces biens que leur entretien ; & comme porte le 
quatrième concile de Carthage , ut vihm fupelhâihm 
h msnfam & viSum pauperem kabirent : 3. que 
( c'eft afin de ne pas diminuer ce patrimoine, qu'on 
exige de ceux qui prennent les ordres, qu'ils aient 
un titre d'ordination : 4. que c'eft afin que ces biens 
foient diftribués aux pauvres des lieux où font fitués 
les 
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les bénéfices, que la réfidenee a été prefcrite : 5. que 
c'eft pour obliger à cette réfideuce , qu'on a joint 
les offices du chœur, aux devoirs réels qui étoienc 
affèaés à chacun des ordres facrés ; 6 que c'eft pour 
ménager la jufte répartition du bien des pauvres , 
qu'on a prolcric la pluralité des bénéfices dans une ■ 
même main : 7. que c'étoit pour conferver aux peu- 
ples tous les avantages qui réfultoient de la fonda- 
tion des bénéfices , que les élections à ces bénéfices 
leur avoient été réfervées. 

On conviendra que cette difcipline étoit admira- 
ble.,. &:.qu*on ne pourrait rien concevoir de plus 
propre a remédier aux progrès de la mifere publique' 
qui eft toujours inféparable du defpotifae. Les bé- 
néfices ■ étoiem les feuls biens que la tyrannie eut 
refpe&és. C'étoit la dernière reffource des pauvres Aulîi 
les defpotes ne tarderent-ils pas à renverfer cette difci- 
pline. Chacun fait comment ils fupprimerent les 
élevions,; comment ils nommèrent à tous les béné- 
fices , comment ils les mirent en commende ; com- 
ment Us forcèrent les Papes à en tolérer la pluralité ; 
en un mot , comment ils difpoferent des églifes & 
du patrimoine des pauvres, " pour enrichir des fa- 
" voris , faire des bonrgeoircs princeiTes , & ïmmor- 
" talifer des guerres cruelles entre les Chrétiens. " 

Les princes font donc aujourd'hui en poflèffion 
de nommer à prefque tous les bénéfices. Or, je 
E 
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n'ai qu'un raitbnnement à propofer à cet égard. Si 
les Souverains trouvent que les biens eccléfiaftiques 
font mal adminiftrés, qu'ils concourent au rétablif- 
fement de l'ancienne difcipline : qu'ils rendent aux 
peuples le droit d'élire qui leur appartient. Perfonne 
ne cunnoit mieux que le troupeau, les pafteurs dont 
il a Moin ; & fi le concours en décide , jamais le 
peuple n'aura que les plus dignes pafteurs. Si au 
contraire, les princes veulent jouir du privilège ex- 
cluiîf de nommer aux bénéfices , que n'en ufent-ils 
au moins convenablement ? Que ne choififlent-ils 
les prêtres les plus honnêtes , les plus vertueux, les 
"plus favans, les plus modeftes, les plus charitables ; 
en un mot , les plus propres à faire honneur au fa- 
cerdoce, k à ramener les bénéfices à leur première 
deftination P II eft. bien étrange que les Souverains 
s'en prennent à l'églife, du tort qu'ils font â féglife: 
il eft bien étonnant qu'ils allèguent l'abus qu'ils 
font des bénéfices , pour avoir un prétende s'en 
emparer. 

Au refte , fi la fondation des bénéfices étoit un 
abus ; fi c'étoit une furprife faite à la crédulité des 
peuples; enfin, fi les donations faites à Téglife 
étoient nulles ; quel droit auroit l'Empereur de s'em- 
parer de ces biens ufurpés? Pourquoi ne feroient-ili 
pas reftitués à ceux à qui ils appartenoient originai- 
rement ? On dira peut-être , que ce font les princes 
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qui ont fondé & enrichi les églifes ! comme fi ces 
princes avoient d'ancres biens , que ceux qui appar- 
tiennent à l'état ; comme s'ils étoient propriétaires de 
ce qu'ils enlèvent , par force ou par adrefle , à leurs 
fujets : comme fi les revenus dont ils difpofent, n'é- 
toient pas Je fang de leurs peuples. Ainfi , de deux 
chofesl'une :ou ce font des particuliers, ou ce font des 
Souverains qui ont fonde les bénéfices. Si ce font 
des particuliers, & que ces fondations foient nulles, 
perfonne n'a droit de rentrer dans ces biens qu'eux. 
Si ce font des Souverains, & que ces fondations foient 
abufives, c'eft un grief public , dont le redreflement 
ne peut avoir lieu fans le concours du public. Quel 
droit auroit donc un prince, qui n'a rien de commun 
avec fes fujets , de former à fon profit des prétentions 
qu'ils défavouent ? Croiroit-il être l'héritier univer- 
feL de tout fon peuple ? Quel cft l'homme fenfé qui 
pourra jamais approuver ces jeux inconcevables du 
derpotifme? Qui pourra comprendre qu'un prince 
veuille fucceder aux droits des premiers fondateurs 
des églifes ; quoique ces fondateurs n'aient pas été fes 
fujets , & que ces églifes ne fe trouvent fous fon em- 
" pire aiîtuel que par une fuite de meurtres, de brigan- 
dages St de conquêtes ? Sa Majçïte. Impériale pré- 
tendra-t-elle avoir fondé une partie des églifcs de Po- 1 
logne, parce qu'elle en eft maintenant en pofleffion? 
■ tJnc dernière réflexion à faire fur cette matière, c'eft 
" Ë'a 
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qu' " il ne faut point douter qu'une bonne partie des 
" biens d'églîfe , ne provienne des dons qui lui ont 
" été faits par les princes , dans un efprit de reftitution 
" & de dédommagement. " Il n'eft perfonne qui ne 
fente tout ce que cette obfervation a de vrai , & d'ap- 
plicable aux circonftances. Eft-il un prince chrétien 
qui puifle blâmer ce que Philippe Auguite ordonnoit 
parfon tetiament, à ceux qui étoient ebargés d'exé- 
cuter fes dernières volontés? Thefaurum nojlrum in 
duas partes dividant. XJnam fnedUutem pro nrbi- 
trio fuo distribuant ad eîi/f fi.it r.'iï^r.indûs quœ pet 
■gmrms naftras deftruBce /mit, ira qiicd fervitiiim 
peffir in eh< fa'ri. eadem medietute donabun- 
turillis qui par tolHâs nef ras apqrinti funt: & de eù- 
dem dabunt r'efidàdmiltis "quihus vofric-rinr ,& quos 
r?7(!pis sgi-re crîdiderint ab remedium anima: nofirm. 

"Qu'ils divifent notre tréfor en deux parties. Qu'ils 
" en diftribuent une moitié à leur gré, pour réparer les 
" égllfes qui ont été détruites par nos guerres ; afin 
".que le fervice divin puiffe s'y faire; .On donnera auùl 
'|"de la même moitié à ceux qui ont été appauvris 
''parlés tailles" : le "refte fera donné à ceux qu'ils 
"voudront, £r qu'ils croiront en avoir le plus de 
*' befoin pour le falut de notre ame. 
_ ïl faut auffi faire attention â l'origine des fiefs 
oblats, & o'bferver que ce font "des biens qu'on n'a 
confacrés a l'églife , que pour les foultrairc à la vo- 
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radié des tyrans. Il réfulte de tout cela, quefi les 
deipotes dévoient rendre à l'églife tout ce qu'ils lui 
ont enlevé ou détruit , au moyen des guerres , des 
tailles ; des cammendes , des pmfions , des écono- 
mats , des réunions , des fupprejjions , h autres efpé- 
ces de rapines, tous leurs tréfors ne fuffiroïent pas 
pour ces reftitutions. Eft-ce donc pour dédommager 
l'égide, du tort qu'on lui a fait , qu'on veut la dé- 
pouiller de ce qui lui refte ? 

On Te plaint que les richeffes foient entre les 
mains du clergé. Mais feroient - elles mieux entre 
celles du delpotiibe ? Quelqu'ufage qu'en faflent 
les prêtres , au moins ne )es emploient -ils pas à 
payer des foldats , pour opprimer des peuples qui les 
ont enrichis ; à perpétuer les horreurs de la guerre, 
& à faciliter toutes les opérations d'une politique 
infernale. 
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T ES Moines font encore un fujet perpétuel de 
.1 J plaintes & de déclamation. Oa demande à 
quoi fervent les moines ? Je pourrais répondre 
que fi les moines & les religieufes font aujourd'hui 
inu:iles, comme on le dit, c'cft la faute des gouver 
Démens , & de ceux que les princes mettent à la 
tâte du clergé. Il ne tiendrait qu'à eux, que tous 
ces établi démens religieux ne fuffent très-utiles aux 
fociétés. Mais il eft bien d'autres réponfes à faire. 
Je dirai donc , r. que " les moines furent utiles à 
" l'Allemagne, même pour le temporel : par le tra- 
" vail de leurs mains, ils commencèrent à défricher 
" les valies forêts qui couvroient tout le pays ; & 
" par leur fage économie, les terres ont été cul- 
" tivées ; les ferfs qui les habitoient , fe font multi- 
" pliés ; les monafteres ont produit des groflès villes, 
*' & leuis dépendances font devenues des provinces." 
Je dirai, i. que les monafteres ont été faille des 
srts & des feiences ; parce que les moines s'occu- 
poient ordinairement à copier , conferver & multi- 
plier les anciens manofcriis. Je dirai, 3. que le tra- 
Tiil des mains étoit tellement de la condition dea 
moines, que celui qui ne travailloit pas, étoit aûi- 
miM à on voïeui ; Monachut niji operatus fueru , 



Digitized by Googk 



( V ) 



violenta 


Aoc « 






dirai , 4. 


que le 


s moines tra' 


lailloienc des mains , 


non &olei 
cdTaire; 0 
les f^" v " 


nmt p 


our fe procurt 
tore pour noi 
drrai d un au 


' a eux :::cT:ies le né- 
urir , aider & recourir 
\tc cft;e, 5- cue dans 


a. Je 


des états 
paiïoit p0; 


où la f 


ureur de la gi 
vertu, il étoii 


jerre k des combats, 
: a propos qu'il y eut 


tics moine 


s donc 


la vie lïrnp.e 


, dont ics moeurs in- 






les occupation 


< c^fiTipî-'.Tïs , rarpcl- 


liflhnt inc 


h" 1 


em les homtr 




gfliqœ, 


à la ta 


odeftie chrétii 


:aoe , Se aux travaux 


économiq 




: dirai , 6. que 


: dans un étac rodheu- 


reux, qu. 


: dans 


une fociété c 


>u les individus on: à 


peine le . 


técefibi) 


■c , il efi «Dp 


jrtani r|u'il y ait des 



afiles, où ceux qui ont des difpof.tions pour Us 
feiences & la retraite, trouvent une éducation ît des 
(ëcours que leurs parens ne font pas en état de leur 
donner. Je dirai , 7. que de tous les domeftiques , 
que de tous les ouvriers, que de tous les fermiers 
qui font dans un état , ce font ceux des moines qui 
font encore les plus heureux. Je dirai , 8. que ce font 
les moines qui font encore le plus de bien aux pau- 
vres, aux voyageurs, St à tous ceux qui font dans 
la peine. ■ Enfin , je dirai , 9. que fi la religion eit 
utile , les religieux ne peuvent être nuifibles ; Se 
qu'on ne peut condamner le fervicc divin , la piété 
St la blinde des monafares, fans condamner, en 
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même rems , les préceptes & les confeils de l'évangile. 

Puifque les moines ont peuplé les deferts , ferti- 
lifé les campagnes, fait bâtir des villes, eonfervé les 
livres , nourri les pauvres , donné l'exemple de U 
modeftie , du travail & de l'économie ; on doit avouer 
que leur inftitution étoit avantageux à la foeiété. 
Mais, dira-t-on , ils ont perdu l'efprit de leur état: 
ils font devenus intolérans, oififs, intrigans, diflb- 
lus. On ne voie dans ces reproches injuftes, que la 
haine & l'efprit de parti. D'ailleurs, fi les moines 
étoient dégénérés, à qui en feraient la faute? Qui 
eft-ce qui a fait choix des évêques & des prélats, à 
qui il appartiendrait de les édifier, de les inftruirc, 
de les réformer , de les ramener à leur première inf- 
titution, de les faire concourir au bien public? Pour- 
quoi les princes ont-ils mis les prélatures en de mau- 
vaifes mains? Pourquoi une mauvaife inftruélion a- 
t-elle féduit les efprits ? Pourquoi leur a-t-on fait 
confidérer la vie monaftique, comme un état faint, 
comme un état parfait, comme un état utile à la 
foeiété? Ou plutôt, pourquoi la mirere publique a- 
t-elle fait regarder les Cloîtres , comme une dernière 
refiburce , comme un refuge- & un afile contre fes 
ravages ? Quoi | on condamne les moines à l'oifimé 
& à l'ignorance, & on leur fait enfuite un crime 
d'avoir cédé à cette impulfion ! On ne laine aux mal- 
heureux pères de familles, d'autres états honnÈtes. 
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pour leurs enfans, que le cloître, & on les blâme de 
choifir le clokre ! Enfin , la pauvreté n'a épargné que 
les monafteres , & on fe plaint qu'on y cherche une 
retraire ! On rrouve qu'il eft du bien public de les 
détruire 1 

Au refte , il n'eft que trop certain que les repro- 
ches qu'on fait aux moines , à ces fucceiTeurs des 
anciens philofophes, ne fonr que des prétextes pour 
s'emparer de leurs biens. Tout leur crime eft d'ê- 
tre riches. Il faut être bien aflbupi aux idées du 
dcfpotifme , pour approuver qu'il détruite les reli- 
gieux , fous prétexte qu'ils font inutiles, tandis qu'il 
laifïe fubltfler tous ces états, toutes ces proférons, 
toutes ces charges, toutes ces ciyn;;.:i , :<jus ces em- 
plois, qui for-t luJi lurteltcs tu genre humain, que 
ceux qui les ont établis 8t qui les maintiennent. 
Mais ce qu'il y a tie plus étrange, e'efl que iehaut 
clergé fe prête il la fuppnliion des moines. Ce clergé 
courtifan partage les dépouilles , & garde le filence. 
Il ne voit pas que fon tour approche ; & que le def- 
pote ne commence par les Religieux que pour finir 
par les Evêques. 

Un prétexte qui fert ordinairement d'exeufe aux 
ennemis des moines , ce font les vœux. On prétend 
que les couvens de l'un & l'autre fexe, ne font 
que des prifons, où l'iniquité des parens, le fanti- 
Cifme , & la fâduâtàfi , précipitent continuellement 
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une foule de victimes qui s'y jettent dans un mo- 
ment de délire , Te réveillent bientôt après , & panent 
leur vie à ronger leurs chaînes. Je n'ai qu'un mot à 
répondre à toutes ces déclamations , à toutes ces 
plaintes exagérées. Que les fupérieurs des monafteres 
n'aient aucune autorité coaâtive , pour retenir ceux 
qui auront fait des vœux malgré eux, ou qui s'en 
repentiront, & tout rentrera dans l'ordre. Que per- 
fonne n'ait droit de juger de la validité des vœux 
monaftiques , que Dieu St ceux qui les ont pronon- 
cés ; alors les cloîtres ne feront plus remplis de ces 
mécontens, de ces victimes, de ces mauvais fujets, 
qui deshonorent l'état religieux, & fcandalifent le 
public. Qu'on ouvre donc !a porte des monifteres 
a ceux qui veulent en fortin mais qu'on ne force 
perronne d'y entrer. I-c célibat des prêtres & des 
religieux, cil encore une inftitution qu'on ne ce De 
de décrier. Air.lt on aceufe les prêtres d'un d'âge 
qui eft utile aux pauvres , & qui n'eft onéreux qu'aux 
prêtres mêmes. On ne fait pas attention , i. que 
c'efï principalement pour ménager le revenu des pau- 
vres, que l'églife n'a pas permis a fes miniftres, 
d'avoir une femme & des enfans : 2. que les enfans 
des prêtres feroient expofés, comme ceux des mi- 
niftres des antres religions, à manquer de biens Et 
d'éiabUfiemcns, à la mort de leurs parens : 3. que 
oc: inconvénient (éroit d'auant plus funefte , que 
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ces enfàns accoutumés à faifance, ne peurroienr. 
manquer du nécefiairc, fans péril pour leurs mœurs : 
4. que , dans l'état où Te trouvent la plupart des 
gouvernemens , le' défaut de population réfutant du 
célibat des prêtres , ne peut être nuifible aux fociétés ; 
puifqu'il n'y a déjà que trop de malheureux : 5. qu'il 
cft tout au moins abfurde de condamner le célibat 
utile & volontaire des prêtres & des religieux ; tandis 
qu'on force au célibat , des millions de foldats qui 
ne demanderoient pas mieux que de fe marier , & 
qui , pour remplir ce befe-in naturel , portent & en- 
tretiennent la corruption dans le fein des fociétés. 



0 US venons d'examiner les reproches que l'on 



XAI fait au Chriftianifme. Nous croyons y avoir 
répondu allez folidement pour que perfonne ne puiffe 
infifter fur cette matière. Au furplus , ou l'Empe- 
reur regarde la religion chrétienne comme vraie, ou 
il la regarde comme faune , ou il ne fait a quoi s'en 
tenir à cet égard. 

S'il la tient pour vraie , comment ofe-t-il en chan- 
ger les ufages , fans le contentement de l'églife, & 
le concours de fou peuple? Comment le fils de l'é- 
glife, peut-il avilir fa mere, opprimer les prêtres, 
(k tourner la piété en dérifion ? Comment un prince 



SECTION XVI. 
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chrétien peut- il fe mettre au-deffus des conciles? 
Comment veut-il foumettre à fon autorité arbitraire , 
non feulement la difeipline, mais les dogmes même* 
de la religion? Comment peut-il priver de leur état 
des. citoyens paifibles , à qui on ne peut reprocher 
que leur attachement particulier à la religion? Com- 
ment ofe-t-il dépouiller des églifes qu'il n'a pas même 
fondées, & qu'il n'a acquifes que par la force? En 
nn mot , comment le proteâeur de l'églife peut-il 
lever l'étendard de la rébellion , & fonner le toefin 
contre l'églife? Comment peut-il oublier que c'eft 
cette même églife qui a comme fondé l'empire d'Al- 
lemagne ? Comment peut-il violer tant de droits 
réunis ? 

Si , au contraire , l'Empereur tient la religion pour 
faufle, pourquoi n'en démontre-t-il pas la fauffeté? 
Pourquoi ne lui oppofe-t-il pas la vérité? Pourquoi 
ménage-t-il une erreur ? Pourquoi , par une affreuft 
Jiypocrific , feint-il de la refpeéter ? Pourquoi tend- 
il un piège à fes peuples ? Pourquoi ne public-t-il 
pas Tes preuves contre la religion ? Pourquoi ne les 
configne-t-il pas dans un édit folemnel? Pourquoi 
ne montre-t-il pas clairement en quoi elle «fï erro- 
née , en quoi elle efl contraire à la morale , à la 
faine politique , & au droit naturel P Un prince qui 
a fait une découverte utile à fon peuple, en cache- 
t-il la preuve ? Craint-il qu'on réfifte à une démonf- 
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(ration ? En agiflant autrement , ne fait-il pas foup- 
çonner qu'il n'attaque la religion catholique , que 
par une fauffe politique ; que pour attirer à lui ceux 
qui rejettent cette communion? 
. Si enfin l'Empereur eft encore dans le doute, au' 
fujet de la religion ; s'il ne peut en admettre la vé- 
rité, ni en prouver le fauiïiité , pourquoi , par une 
infigne contradi&ion ., ofe-t-il donc publier des prin- 
cipes & des loix fur des objets que fa raifon ne peut 
fàifir , & dont il n'eft pas d'accord avec lui-même. 

Peut-être dira- 1 -un que l'Empereur , abftraéti on 
faite de Ta façon de penfer perfonnclle, n'a confiilté 
'en cette 1 occafion , que ce qui pouvoir être utile à 
fes' peuples. Mais tout homme fenfé répondra que 
ce n'efl pas fervir Ton peuple , que de blcfler fa 
. conférence ; que de femer le doute dans fon fein ; 
-que d'avilie Tes prêtrés;:que de dépouiller les églifes 
,8c les roonafteres que ce peuple a fondés ; que de lui 
apprendra à fe faire une religion , félon les tems , 
les circonflances & les gouvernera en s. Si Sa Majefîé 
Impériale eût envifagé lé bien, le . repos 8t l'utilité 
de ftsfujetî, elle n'aùroit penfé qu'à leur iniiruc- 
tion. Elle auroit fans bruit, fans fafte &.fàns affec- 
tation, établi la liberté de la preffe. Elle auroit fait 
prêcher la tolérance , & en auroit démontre la né- 
ceffité, dans un édit fondé fur le droit naturel; Au 
lieu de fupprimer les moines fie les religieulcs, elle 
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bs auroit fait concourir à fes vues bienfaifantes. Au 
lieu de dépouiller les églifes, elle auroit fait respec- 
ter la fureté, la liberté & la propriété , jufques dans 
la perfonne d'un Capucin. Au lieu d'attaquer la 
religion , en un mot, elle auroit rétabli l'empire du 
droit naturel. Il eft inconcevable que l'Empereur 
veuille réformer Ton peuple , avant de l'éclairer ; 8t 
que pour l'éclairer , il commence par chaffer , avilir 
& priver de tout état , ceux qui auroient pu l'inf- 
truire. Il eft étrange que pour remplir l'ordre, i! 
commence par renverfer tous les principes de l'ordre. 

On détefte aflez généralement ce tribunal affreuï 
qu'on appelle Inquifition , & on a raifort. Quoiqu'il 
ait été comme fondé par un Empereur , par Théo- 
dore , fumommé le grand , il n'en eft pas moins la 
honte du genre humain, & l'opprobre (les nations 
qui s'y foumettent. Mais fi l'inouifition des prêtres 
contre les laïcs , eft un abus infâme , contraire à tous 
les droits, comment appellera- t-on celle des laïcs, 
contre les prêtres? Ne voit-on pas que , du moment 
qu'on donne atteinte à là liberté de confeience, tout 
devient inquifition; foit qu'on veuille préteriré an 
facerdoce, des bornes que la loi naturelle ne lui 
affigne pas ; foit qu'on veuille impofer au peuple une 
religion & des ufages qu'il défapprouve, & que 11 
loi naturelle ne commande pas? Je ne crains point 
de le dire: l'inquifition des princes féculiers, contre 
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les ufàges du clergé , qui ne font pas contraires au 
droit naturel , eft auffi inique , auffi ridicule , k auffi 
tyrannique , que celle du clergé , contre les héréti- 
ques & les mécréans. On peut même ajouter que 
cetre première inquifition cft infiniment plus dange- 
reufe ; puilqu'elle n'a d'autres règles que la volonté 
du defpote, qui peut l'étendre ou la reftreindre, 
félon les caprices. 

SECTION XVII. 

NOUS terminerons donc ces Obfervations 
philofophiques, en difant qu'il n'eft pas poffi- 
ble qu'un prince qui connoit Tes vrais intérêts ; qui 
ne facrifie rien à l'ambition , qui ne pourfuit aucun 
phantôme politique; qui n'eft point dirigé par des 
miniftres ignorans, ou des favoris corrompus, ait 
pu s'appuyer fur des principes auffi vagues, auffi ar- 
bitraires, auffi faux, pour dicter à Tes tribunaux, des 
règles qui renverfent la religion , violent ie droit 
naturel dans la perlonne des prêtres, des moines, & 
des peuples , & introduifent une morale qui n'a 
d'autre fondement que le caprice de ceux qui gou- 
vernent. 1 

Au refte , je le répète , fi ce prince a le malheur 
rie fe tromper , c'eft aux Philofophes à l'éclairer ; 
c'eft à feS fujets à lui faire des remontrances : mais 
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perfonne n'a droit de calomnier fes intentions. On 
ne peut s'en prendre qu'aux miniftres qui abufent 
de la confiance. , ,, , 

En mon particulier , je protefte à la face du ciel 
& de la terre , que je n'en veux ni à fa perfonne , 
zni à celle des Souverains ; mais que , fous le nom 
d'Empereur , je n'ai voulu défigner que l'auteur des 
principes qui portent mal-à-propos fon nom. En 
un mot , je déclare que mes Obfervations ne concer- 
nent que les defpotes 8c leurs miniftres. Ainfi je 
puis dire avec Saint Jérôme : " tiemînem fpecialiier 
<■'. meus ferma ptûfavh. Generalis de vitiis difpu- 
'' tatio efi. ■. Qui mihi irafci voluerit, ipfe de fie, 
" quod talisjit, confiteiilur." Celui qui trouve- 
rait mauvais que j'attaquaflb les defpotes, fe décla- 
reroit lui-mfime parrifan du defpotifme. . 




( Si ) 

ooooooooooo 

EXTRAITS 

De quelques Pièces relatives aux 
nou veaux Principes jie la Cour 
de Vienne, avec des Remarques. 



SECTION XVIII. 

APRES avoir expofé les vrais principes du 
droit naturel , dans les Obfervations qu'on 
vient de voir , j'aurais pu laiffer le foin à mes 
leéteurs d'en faire l'application aux nouvelles réfor- 
mes de l'Empereur, & à la manière dont elles ont 
été applaudies ou combattues. Mais , pour ne rien 
omettre de tout ce qui peut éclaircir une matière 
suffi intéreffante , j'ai cru devoir rapporter en entier 
ou par extraits, les différentes pièces que la Cour 
de Vienne a publiées , ainfî que les principales ob- 
jections qui lut ont été faites. Tous ces Écrits 
prouveront fans doute aux plus aveugles que, quand 
une fois on abandonne les grands principes du droit 
naturel , il n'efi- rien de fixe , rien de fiable , rien 
d'uniforme dans la légiûation. Toutes les loix , fi 
on peut donner ce nom aux vains réglemens du def- 
potifme, ne font qu'un tiflu de contradidion qui fe 
F 
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«ombattem cmr'elles , qui font incompatibles avec 
le bonheur focid, Si ne peuvent qu'avilir, énerver, 
anéantir l'autorité du prince qui les propofe. Ces 
contradictions manifeftes qu'on appercevra dans les 
déclarations de la Cour de Vienne, fuffiront pour en 
développer l'incertitude & l'injuilice. On ne pourra 
les lire , fans être convaincu que le minirtre qui Us 
a réJigés, confeillés ou approuvés, n'avoir que des 
notions confufes du droit naturel ; qu'il ne connoif- 
foit ni les droits des peuples, ni les bornes de la 
fouveraineté , ni les plus chers intérêts de l'Empe- 
reur. Si ce miniftre eft un homme droit, comme 
il pourroit l'être malgré fes erreurs , je fuis intime- 
ment perfuadé qu'il ne pourra méùiter ces Obftrva- 
tions Phihjbphiques , fass ouvrir les yeux; fans 
■fentir dans fon ame les réclamations de la vérité, 
fans condamner fa précipitation, & fans renverfer Ton 
propre ouvrage. Peut-être qu'au moment de fon ré- 
Teil politique , il ira fe jetter aux pieds de fon maî- 
tre , & lui dira avec cette franchife qui caractérife 
les grandes ames : " Sire ! mon aveugle attachement 
" pour Votre Majeftc , m'a fait commettre une in- 
" julliee que je me hâte de réparer. Je viens de lire 
*' un écrit qui m'a prouvé que les nouveaux prin- 
,l cipes que j'avois adoptés dans les affaires eccléfiaf- 
** tiques , font également contraires à la julliee, à 
" la raifon , Se aux vrais intérêts de Votre Majefté. 
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" Daignez, Sire! peler avec moi les nouveaux mo- 
" tifs qui me déterminent ; & après en avoir reconnu 
" la folidité , permettez-moi d'Être le premier exem- 
" pie d'un bon miniftre. " 

C'eit ainfi que fe conduirait un courtifan ami de 
fon prince, ami de fa patrie , ami do l'humanité. On 
conçoit que l'Empereur, de fon côté, ne pourroit 
qu'être touché d'un fi heureux changement. Il ne 
pourrait qu'applaudir à une bonne foi fi rare. Il ne 
pourroit qu'admirer & chérir un miniftre qni , con- 
tre la coutume, aimerait mieux avouer une erreur-, 
que défendre une injuftice. 

Parmi les pièces que le nouveau fyftcme a pro- 
duites ou occafionnées , nous n'examinerons ici que 
celles qui, fe trouvant cuis les papiers publics, 
n'offrent tien d'apocryphe, rien d'oûcn fan t , rien de 
fcandaleux. Nous n'irons pas tirer de !a fange, ces 
écrits odieux que l'sdu'aiioa, l'ignorance, le taux 
icie , ou quelques autres n:oii!s cul j tas , peuvent 
avoir enfantés. Mais, en nous bornant à ceux c,ue 
les honnêtes gens des deux partis ont fait paraître, 
nous nous ferons un devoir de relever & de cenfurer 
également ce que ces productions diverics peuvent 
avancer de contraire aux principes du droit naturel ; 
de ce droit facré & inviolable fur lequel je fonde 
tous mes raifonnemens ; que les Chrétiens , les Dcif- 
ces , les Athées & les Idolâtres reconnoiiTcnt égale- 
F 2 
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ment , & dont les 'preuves font comparables aux dé- 
toonftrations les plus claires & les plus exactes de la 
géométrie. 

An refie , je ne puis rendre tin plus fincere hom- 
mage aux vertus & aux bonnes intentions de l'Em- 
pereur, qu'en le jugeant digne d'entendre îa vérité 
iàns détour & fans déguifement. Comment aurois- 
je ofé parler à Sa Mojefté Impériale , avec cette li- 
berté , ii j'avois foupçonné ce prince capable de s'en 
offenfer ? 

SECTION XIX. 
Edit de l'Empereur fur la Tolérance. 

"f~^ On vain eu des effets pernicieux de h, contrainte 
*\^,des confeiences, & des avantages eflentiels 
" qu'une vraie tolérance chrétienne procure à la re- 
" ligion & a l'état, S. M. l'Empereur & Roi a trouvé 
" bon d'établir, à cet égard, les règles fuivantes, & 
** d'enjoindre à ceux qu'il appartient de s'y conformer 
" invariablcmeçt &: avec la plus grande exactitude. 

* i. Vexercice privé de religion fera permis dès- 
** à-préfent aux Protejîans , foit de la confeûion 
" Helvétique , foit de celle d'Augsbourg, dans tous 
*' les Lieux où ils fe trouveront en nombre fuffi- 
" fant, & où leurs facultés le leur permettront, 



Digitized by Google 



( 8J ) 



Tans eonfidérer fi autrefois cela étoit ou n'ftoit 
pas d'ofage. 

" a. Par l'exercice privé de la religion , on doit 
entendre que , quoiqu'il ne foit pas permis aux 
Proteftans & Grecs non -unis, d'avoir dans leurs 
maifons de prières ou à leurs églifes des fonneries 
ou des tours, ni de leur donner une entrée qui 
annoncerait une églîfe t néanmoins il leur fera 
parfaitement libre de bâtir de pareils édifices où 
ils voudront, & d'exercer leur culte , foit dans 
leur enceinte , foit au dehors , & chez des malades 
dans quelque lieu qu'ils fe trouvent. 
" 3. Dans les Lieux où il eft déjà accordé aux 
Proteftans 8c Grecs non -unis une liberté plus 
étendue en matière de religion, les chofes relie- 
ront fur l'ancien pied. 

" 4. Dans les provinces Se villes où , jufqu'à pré- 
fent les Proteftans & Grecs non-unis n'etoient point 
qualifiés à pofféder des biens, & à obtenir l'inco- 
lat, ni à parvenir à la bourgeoifie , au droit de .■ 
maitrife , aux dignités académiques & aux emplois 
".civils, S. M. fe propofe d'accorder à l'avenir, 
*' conftamment & fans difficulté , ces différentes pri- 
" ragatives par voie de difpenfi. \ . 

" 5. On n'obligera , dans aucun cas, ceux qui na 
" profeilent pas la religion Catholique , de prêter 
" ferment d'après une formule qui ne feroit pas 
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conforme îi leurs principes de religion , ni d'affifter 
aux procédons & autres exercices de la religion 
dominante , quand ils ne le feroient pas de leur 
propre mouvement. 

" 6. Dans les dédiions & collations des emplois 
civils , on n'aura aucun égard à la différence de 
religion ; mais on prendra uniquement en confide- 
ration la probité, la capacité, & la conduite mo- 
rale & chrétienne des afpirans , ainfi que cela Te 
pratique avec beaucoup de fuccès & fans le moin- 
dre inconvénient t dans le militaire. 
" Cette fouveraine réfolution a été notifiée aux 
divers départemens de h capitale & des provinces, 
aux officiers des cercles, aux univerfités , aux pro- 
priétaires des feigneuries, & aux magiftrats muni- 
cipaux , avec ordre de s'y conformer exactement, 
& de veiller à fa ponétuelle exécution. Les mêmes 
ordres ont auffi été donnés aux chancelleries de 
Hongrie & de Traofilvanie & au contèil de guerre, 
tant relativement à l'état militaire en général , 
que par rapport aux diftridis dont l'administration 
lui eft confiée , ainfi qu'aux départemecs des Pays 
Bas Se de l'Italie : le tout néanmoins fans préju- 
dicier à des droits plus étendus , dont en matière 
de religion , jouiflent déjà, en'Hongrie & en Tran- 
filvanie, les Proteftans, en vertu de la conftitution 
du pays , & les Grecs non- unis , par leurs privilèges.'' 
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Remarques fur le Préambule de cet Edit. 

La contrainte des confciences eft fans doute perni- 
:ieofe aux E;ats, puifqu'el'e eft contraire su droit 
iaturel ; puifqu'elle dépoui'.le l'homme du privilège 
(Tufcr de ta raifon , de régler fss mœurs , & de diriger 
Dn culte d'après ce flambeau intérieur ; poifqu'dlc 
prétend fuumcttrc !es uni à l'autorité des autres dans 
t'es opinions qui ne peuvent être fixées par la dé- 
□onlhution : ce qui met le trouble & la divifiori 
dans les focietés, compromet l'cxiftence de Dieu , & 
(Lirait la moralité des adtiuns. 

La tolérance chrétienne eft celle qui, rappc'.icnt 
Je Chriftiamime à fon but naturel , celui cPinJîruire & 
d'édifier les hommes , proferit d'ailleurs toute efpeee 
de contrainte; laiffe en paix toutes les opinions reli- 
gieurcs qui ne font point contraires au droit naturel ; 
& ne veut établir le règne de Dieu , que par la 
perluafion, & l'exemple de toutes les vertus. 

Remarques JUr VArt. 1. 

Ou les religions Protejlantes font utiles à l'état; 
«u elles font nuifibles; ou elles font indifférentes. 
Si elles font utiles , l'Empereur n'a pas droit de 
les réduire à uo exercice privé : û elles font nui- 
fibles, il n'a pas droit de leur accorder aucune 
efpece de liberté : fi elles font indifférentes, il n'a 
pas droit de s'en mêler. Ce qu'on dit ici du Prr* 
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teftantifme, doit s'entendre de toute autre religion 
fans exception. La religion ne devient du reflbrt de 
la Souveraineté, que quand elle eft évidemment 
contraire au bien de l'état; c'eftià-dire, au droit na- 
turel , qui confifte dans la fureté , dans la liberté j 
dans la propriété , dont chaque individu focial a droi: 
de jouir fans modification & fans reftriétion. Suc 
quoi on peut raifonner ainft : Ou l'Empereur en- 
tend fe conformer aux conftitutions Germaniques, 
par rapport aux trois religions reçues en Empire ; 
ou il prétend ne confulter que le droit naturel dani 
la tolérance qu'il accorde ; ou enfin , il ne veut fuivrî 
d'autre règle, en cette occafion, que fa volonté ar- 
bitraire. Dans le premier cas , il ne peut admettre 
dans fes états d'Allemagne , aucune religion , ni 
tenter aucune innovation contraire aux conititutions 
de l'Empire. Dans le fécond cas, il doit une égale 
prote&ion à toutes les religions qui ne font pas con- 
traires au droit naturel. Ainfi on ne peut oppofer 
à fes opérations, ni les loix de l'Empire, ni le recez 
de la Diète, ni la coutume du pays, ni fa propre 
capitulation, ni aucun droit ou privilège quelconque; 
parce que ces opérations font conformes à la raifon ; 
qu'elles font utiles à fes peuples , ainfi qu'à Tes co- 
états ; & qu'elles ne font proprement qu'un retour à 
la loi naturelle qui ne prefcrit pas, & qui eft au- 
deiîus de toute autre loi ou coutume. Mais il ne 
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faut pas oublier que cette même loi naturelle exige 
indifpenfablement que le Souverain agiQè en cette 
occafion , comme en toute autre , de concert avec 
ira peuple; qu'il annonce dans des édits folemnels. 
Ton retour à cette loi univerfelle; & que, fous pré- 
texte de cet heureux changement , il ne feffu tort ou 
violence à perfonne. Dans le troifleme cas , il eft 
évident que l'Empereur agiroit en ennemi public ; 
puifqu'il voudroit foumettre tous les droits , toutes 
les loix, tous les ufages à fa volonté particulière, 
fans avoir d'autres raifons pour juftiSer cet aflérviûe- 
ment général, que fon caprice Si fes forces. Ce fe- 
roit alors aux états de l'Empire , à' fes fujets , a fes 
voiflns, & à tous les peuples j à lui faire des repré- 
fentations , & à s'oppofer à cecte aveugle manie. 

Remarquet fur l'Art. 2. 

Si l'Empereur prétend agir conformément à la loi 
naturelle , quel droit a-t-il d'empêcher les Proteftans 
& les Grecs non-unis , d'avoir des formules , des 
tours , & un portail à leur églife ? Mais s'il entend 
refpe&er les loix du pays, les anciens ufages & les 
opinions de fon peuple , quel droit a-t-il de permet- 
tre aux Proteftans & aux Grecs , de fe bâtir des 
temples au milieu de lès Sujets Catholiques? 
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Remarques fur l'Art. 3. 
Puisque les Grecs & les ProteftanS jouiffent d'une 
liberté plus étendue, dans plofieurs endroits de 1s 
domination Autrichienne, pourquoi n'en jouiroient- 
ils pas également par-tout? Et pourquoi les autres 
fectes , qui ne font pas plus dangereufes que les Grecs 
& les Proteflans , ne jouiroient-elles pas du même 
avantage ? Pourquoi cette différence injurieufe entre 
les citoyens d'un même état ; entre les partifans d'un 
même cuire? 

Remarques fur VArt. 4. 
S'il eft juûe que les Proteflans & les Grecs non- 
unis, jouiffent des mêmes prérogatives, que les au- 
tres fujets de l'Empereur , pourquoi Sa Majefté ne 
leur accorde -t-elle ces différentes prérogatives que 
par voie de difpenfi? A-t-on befoin de difpenfe 
pour jouir du droit naturel ? 

Remarques fur l'Art. 6. 

' Si la différence de religion eft Tans le moindre in- 
convénient dans le militaire, quels inconvéniens 
pourroit-elle avoir dans les autres emplois civils? 
Mais fi cette différence eft fans aucun inconvénient 
pour les citoyens de tous les ordres, pourquoi accor- 
de-t-on à quelques religions, des prérogatives qu'on 
rcfule aux autres? Si la différence des religions n'a 
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aucune influence fur la tranquillité & le bonheur de 
l'Etat , pourquoi le Souverain prétend- il modifier à 
leur égard , la loi fimple & uniforme de la tolérance ? 

i u -m- . i rrrnr i f- ■ ■■ J -f."gu i i ' 

SECTION XX. 

Lettres circulaires de la Régence de la Bafse 
Autriche , pour jervir d'explication à VEdit 
de Tolérance de l'Empereur. 

" E par s ' M ' 1 R ' A ' !a Régence de Ia baffe 

" JL-** Autriche fait favoir au public par ces pré- 
" fentes, que S. M. convaincue des effets pernicieux 
11 de la contrainte des confeiences & des avantages 
" effentiels qu'une vraie tolérance procure à la religion 
" & à l'Etat, elle a réfolu très- gracieusement , par 
" fou décret de ce jour, 13 Octobre, & a trouvé 
« f bon d'accorder aux Protefians de la confeflîon 
" Helvétique & de celle d'Augsbourg , & aux Grecs 
" non-unis, l'exercice privé de leur religion dans 
" tous les lieux, & fans confidérer fi autrefois cet 
" exercice étoit ou n'étoit pas tPufage. La religion 
" Catholique aura feule la prérogative d'un exercice 
" public de religion , k il fera permis aux deux re- 
" ligions Protelbnces & aux Grecs non-unis, d'a- 
" voir un exercice privé de religion , dans tous les 
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endroits où le nombre de perfonnes ci-delTm» dé- 
terminé, & les facultés des habitans, les rendront 
pratiquâmes, & où les non-Catholiques ne font 
pas déjà dans la pofleffion d'un exercice public. 
A ces caufes , S. M. ordonne particulièrement 
ce qui fuit, 

" I. IL fera permis a fes lujets non-Catholiques, 
où il fe trouvera cent familles , d'avoir un pafteur , 
& de conflmire une maifon de prières & une école. 
Cette permtffion aura auffi fon effet, lorfqu'une 
partie de ces familles demeurera dans l'arrondiflè- 
ment de quelques lieues de l'endroit où fera bâtie 
la maifon de prières. Ceux qui demeurent plus loin, 
pourront fe rendre auili fouvent qu'ils !e jugeront 
a propos , à la maifon de prières la plus proche 
de leurs demeures , pourvu qu'elle fe trouve dans 
les états héréditaires de S. M. Il fera libre à tous 
pafteurs , qui devront être natifs du pays , de les 
vifiter, de fc rendre chez les malades, & de les 
affilier de tous les recours fpirituels ; mais il leur 
eft défendu, fous des peines très-graves, d'empé^ 
cher l'un ou l'autre des malades ,'da faire venir 
chez lui un prêtre Catholique. Quant aux maifons 
de prières, S. M. ordonne exprelTément qu'elles 
n'auront ni fonneries ni tours , & il ne fera pas 
permis de leur donner une entrée publique qui 
annonceroit une églife , à moins que cela ne foit 
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" déjà autrement établi dans quelques endroits ; an 
" relie il fera parfaitement libre aux non-Catholiques 
" de bâtir de pareils édifices de telle manière qu'ils 
** le jugeront à propos, & ils pourront exercer li- 
" brement leur culte, tant dans l'endroit même de la 
" maifon des prières, que dans les endroits annexés 
" à cette maifon, & y adminiftrer les facremens. 
M Les entenemens lè feront publiquement, en pré- 
* fence & fous la conduite de leur pafteur. 

" a. 11 leur fera accordé d'établir des maîtres 
" d'école qui feront entretenus aux frais des com- 
" munautés; mais la direction des écoles les infpec- 
" tera quant à l'ordre & à la méthode d'enfeigner. 

" 3. Il fera permis aux habitans non-Catholiques 
" d'un endroit, de fe eboifir un paSeur lors qu'ils 
" le doteront & l'entretiendront; mais dans le cas 
" où les magiilrats s'en chargeaient , ceux-ci auront 
*' le droit de le préfenter ; S. M. cependant s'en ré- 
" ferve la confirmation de la manière fuïvante; fa- 
" voir: que ces confirmations feront expédiées par 
" les confiftoires Proteftans , s'il y en a dans une 
" province; & s'il n'y en a point, elles le feront 
" par ceux qui font établis dans la principauté de 
" Tefchen ou dans la Hongrie , & ce, jufqu'à ce 
" que les circonftances exigent d'en établir pour 
** chaque pays en particulier. 

" 4. Les droits de fiole feront réfervés aux curés 
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' des pareilles , ainfl que cela fe pratique en Silefie. 

" 5. Les tribunaux civils des provinces connoî- 
1 iront conjointement avec l'un ou l'autre des Paf- 
1 teurs ou des Théologiens Proteftans ou Grecs non- 
1 unis , de leurs affaires de religion , & les décideront 
' conformément à leurs principes dans cette matière , 
' fauf néanmoins les recours au confeil de la cour. 

" 6. Les réverfales ufitées jufqu'à prefent à l'oc- 
' eafion des mariages des non- Catholiques , par Icf- 
' quelles ils s'engageoient d'élever leurs enfans dans 
' la religion Catholique & liomaine , feront fuppri- 
' mées ; & tous les enfhns fans diftiriction de fexe, 
6 ferontélevés dans la religion Catholique, lorfyue 
' le pere fera de cette religion : ce fera un préroga- 
' tive de la religion dominante. Mais dans le cas 
' où le pere ferait de la religion Proteftante, & la 
' mère de la religion Catholique, les garçons fui- 
' vront la religion du pere , & les filles celle de 

la mère. 

" 7. Les non-Catholiques pourront à l'avenir, & 
par voie de difpenfe , acquérir des maifons & 
" autres biens-fonds , parvenir à la bourgeoifie , & 
« aux droits de maîtrife, & être admis aux dignités 
" académiques, & aux emplois civils; ils ne feront 
" tenus de prêter ferment, que d'après une formule 
" conforme à leurs principes de religion, & ne pourra 
" les obliger d'affiltcr aux procédions & autres exer- 
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" cices de la religion dominante, quand ils ne le 
" feroient pas de bonne volonté. Dans les élections 
" & collations des emplois civils, on n'aura aucun 
" égard a la différence de religion , mais on prendra 
« uniquement en coniîdératiou la probité , la capa- 
" cité & la conduite morale & chrétienne des afpi- 
*' rans , ainiï que cela fc pratique journellement, & 
" avec beaucoup de fuccès , & fans le moindre in- 
" convénient dans le militaire. Lés dirpenfes ci-deflus 
" pour l'acquifition de bien-fonds, & pour l'obten- 
" tion de la bourgeoifie & des droits de maintien , 
" feront accordées fans difficultés par les collèges des 
" cercles municipales , & par les admim'ftrateurs des 
" domaines pour les villes propres & royales, & 
" par la régence pour les endroits où il n'y en aura 
" poinr. Mais dans le cas où. il arriveroit qu'il fau- 
îl droit refufer les difpcnCes follicïtées , on en fera 
" le rapport à la régence avec les motifs qui y ont 
" déterminé , & celle - ci fera tenue d'en infor- 
« mer la Cour pour prendre à ce fujet la décifion 
" Souveraine. Quant au droit tfincolat, la dilpenfc 
" en fera donnée dans la chancellerie de Bohême 
" & d'Autriche, fur l'avis préalable des collèges 
" provinciaux. Tout ce qui eft defTus , fera publié 
" pour que perfonne n'en ignore , & s'y conforme 
" avec obéiffance. " 
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Remarques fur le Préambule de ces Lettret 
circulaires. 

L'Empereur, accorde aux Proteftans & aux Grecs 
non-unis, l'exercice privé de leur religion ,fans con- 
fidérer fi auirsfois cet exercice était ou n'était pas 
iïufage. Sur quoi je dis : tant qu'un Prince n'a que 
fa volonté particulière pour règle de fa conduite po- 
litique , les loix & les ufages du pays font des bor- 
nes qu'il ne peut franchir fans danger pour la na- 
tion qu'il gouverne , parce que ce font les feules 
barrières qui exiftent entre l'autorité légitime & la 
tyrannie. Les peuples ne doivent donc rien négliger 
pour empêcher les princes de franchir ces barrières. 
Il n'en eil pas de même lorfque le Souverain recon- 
noit le^droit naturel pour règle de fa conduite. Alors 
il ne doit refpcâer les ufages qu'autant qu'ils font 
conformes à la juftice & à la raiibn. Quand ils s'en 
écartent, ils doivent être proferits comme des abus, 
après néanmoins que le peuple attaché à ces mauvais 
ufages , eft fuffifamment inftruit. 

Pourquoi la religion Catholique obtient-elle feule 
la prérogative d'un exercice public ? Eft-elle exclu. 
Tivemênt utile? ou bien les autres religions le font- 
cllcs également ? Dans la première fuppofition , 
l'Empereur, après avoir publiquement démontré cette 
utilité cxclufive , ne peut lui reMer un privilège 
exclufif 
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exclufiF. Dans l'autre fuppolîtion, ce Prince, après 
avoir démontré que toutes les autres religions font 
également utiles, leur doit une protection égale. Mais 
dans l'un & l'autre cas , !a démonftratioo eft d'une 
nécerlité abfolue ; parce qu'aucune idée vague & incer- 
taine ne peut être l'objet d'une loi. Si dono l'Empe- 
reur ne peut rien démontrer à cet égard , il eft clair 
qu'il doit s'en tenir à la tolérance univerfellc; biffant 
à chaque religion le Coin de prouver par expérience , 
qu'elle eft la plus utile , & par conféquent la meilleure. 

' i. . Remarques fur l'Art. I. 

Pourquoi faut-il être cent familles , pour avoir une 
églife , une école fit des prêtres ? Eft-ce le nombre des 
partifans d'une religion, qui en fait la bonté? Pour- 
quoi les non- Catholiques qui n'auront pas une eglife 
propre , ne pourront-ils fréquenter une autre églife de 
leur feetc , à moins qu'elle ne foit fituée dans les étais 
héréditaires de l'Empereur ? Eft-ce donc un crime de 
fréquenter une églife étrangère? Eft-ce un crime d'a- 
dorer Dieu dans un temple bâti hors des frontières ? 

Pourquoi toit s pafieurs doivent-ils être natifs du 
pays où ils exercent leurs fonctions ? Eft-ce que les 
pafteurs ne font bons, qu'autant qu'ils font inoi^'no:-; ? 
Pourquoi les maifons de prières ne doivent-elles avoir 
ni rouri,ni fannerie ,m portail ? Sont-ce les frontïf- 
(ï 
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pices , les cloches & les clochers , qui conftituent les 
vrais temples? D'alleurs fi les anciennes églifes peu- 
vent conferver ces formes indifférentes, pourquoi les 
nouvelles ne pourroient-elles pas être Oublies lùr le 
même modèle ? Eft-ce l'époque àeh conftru&ion d'un 
temple, l'ordre de Ton architecturale l'on des cloches, 
qui caractsrifent une religion? 

Remarques far VArt. 4. 
Les droits d'étalé^ ne font pas des droits propre- 
ment dits. Les prêtres ne peuvent donc les exiger de 
: ceux qui ne veulent point s'y fbumettre; furtout lorf- 
que ces prêtres ont d'autres revenus fuffifans pour leur 
entretien. Jl faut prendre garde que la religion ne 
dégénère en commerce, en impôt, en exaction. Pour 
prévenir de femblables abus , il ne faut que refufer 
aux prêtres toute action en jnftice, pour raifon des 
rétributions volontaires qu'on nomme Cafuel. Telî 
font les, honoraires qu'on paie pour les baptêmes , 
les mariages & les enterremens. 

Remarques fur VArt. 6. 

Un pere efi le chef de fa famille. Ceft lui que 
la nature a chargé de l'infiruction de Tes enfans. Ce- 
pendant il eft néceffairc que la mere concoure à cette 
inftitution. En affignant privativement des droits au 
pere , & des droits à la mere , on leur alfignc i 
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chacun , une jurifdiction féparéc & exdufivc. On 
met donc le trouble & la divifion dans les ménages. 
D'ailleurs, dans cette é.iucation contraire qu'on don- 
nera aux garçons & aux filles , il fera impoffible que 
les leçons du pere ne nuifent à celles de la mere ; & 
réciproquement que la do&rine de la mere ne nui le 
à celle du pere : ce qui anéantira infenfiblemcnt dans 
les enfans des deux fexes, tout efprit de religion, 
& ne permettra pas à la piété de prendre racine, & de 
produire aucun fruit dans ces jeunes plantes. 

Remarques fur l'Art. 7. 

On fuppofe ici que les non- Catholiques ont befbm 
de difpenfi pour acquérir des biens, obtenir P incela t, 
k jouir de tous les autres avantages de la fociété. 
Cette fuppofition clt abfurde. Nul homme au monde 
n'a befoin de difpcnre , pour être homme ; c'eft-a- 
dirc pour jouir d'un droit dont on n'a pû le dépouil- 
ler fans le dégrader , fans le mettre au rang des bê- 
tes. On devrait bien concevoir qoe ce fameux édit 
de tolérance eft à cet égard auSî injurieux pour les 
Protelïans, que pour les Catholiques; pour les prê- 
tres Si les magiiïrats , que pour tous les autres ci- 
toyens. Ne diroic-on pas , en voyant tous ces grands 
mots di/penfè , privilège, prérogatives &c autres 
femblablcs , que les hommes n'ont de droits , que 
ce que les Princes leur en donnent? N'eft-il pas 
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ridicule de prétendre leur accorder, comme une grâ- 
ce, ce dont on ne peut les priver fans un crime? 
Tenons-nous donc notre vie du Prince , parce qu'il ne 
cous l'arrache pas? Il n'y a peut-être rien de plus inju- 
rieux pour l'homme que cette affectation de lui donner 
ce qui lui appartient; de le gratifier de fes propres 
biens ; de lui laiffer la vie cor.ime une conceflion : 
c'eft annoncer allez clairement qu'on fe croit en droit 
d'en difpofer à Ton gré. Tous les peuples devroient 
fentir qu'un prince ne peut difputcr à fes fujets la 
moindre portion du droit naturel , fans inlulter à 
tout le genre humain ; fans donner l'exemple d'un 
crime contagieux ; & fane compromettre la fureté pu- 
blique. La fureté perfonnelle, la liberté naturelle, 
dont la liberté de confcicnce fait partie, & la. pro- 
priéîé des biens , font des droits facrés dont tout 
homme doit jouir , fans avoir befoin de les recevoir 
■de perfonne. Celui qui prétend qu'on doit les tenir 
de lui , doit £trc confidéré comme le plus cruel en- 
nemi du genre humain. 
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SECTION XXI. 
Règlement de l'Empereur concernant diverfez 
Emeutes populaires auxquelles rEdit de 
Tolérance a donné lieu. . ; J, . 

Df. 

fouvenir de fe conformer au contenu des lettres 
patentes ; qu'il ne leur cft permis, ni de faire des 
profilais ni de s'attroupet ; mais que chacun .cft 
libre de profefler une autre religion qtie la CathcT 
lï<^K, pourvu qu'il s\annonce. au mggiflrat , le- 
quel fera tenu de..dormcr à chacun . un certificat 
.fë jà déclaration; ^Qipque mois le magiftrat in^ 
cliquera, le nombre de ceux qui fe .feront .ainfi art" 
nencés au furictendanc ou gouverneur de la pro- 
vince, qui ne manquera pas d'en faire Ton rapport 
à la régence de Vienne. Si le nombre des Pro-^ 
teflans eft alfez confidérablc dans un endroit pour 
« faire bâtir une églife & entretenir on miniftre, la 
M régence doit en accorder la permiffinrj fanS délai; 
" i' li elle, j'ugeoit que quelques circonfhnccs em- 

" en' fera immédiatement fon rapport à î'E:ïipcrL-.:r 
" même, qui en décidera. 
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" II. Les Proteflans jouifiant ainfi de h liberté de 
" confeience, fc garderont de contraindre par me- 
" naces, par des marques de mépris ou autres mau- 
" vais traitemens, leurs femmes, maris, enfàns ou 
" domeftiques qui voudroient perfévérer dans la re- 
" ligion Catholique. ' . 

" III. Les Proteflans Te garderont d'outrager la 
" religion Catholique , d'en dire du mal , d'infulter 
" les images, les fiatues des Saints, les églifcs, Sic. 
" En pareil cas, ils feront punis très- févére ment , 
11 non à eaufe de leur religion , mais comme per- 
,s turbateurs du repos public , & comme voulant 
" exercer eux-mêmes qui font tolérés, une contrainte 
" fur les confeiences. 

- *' IV. Il eft défendu aux Proteflans de tenir dans 
" les auberges & autres affemblies , des difcours de 
" controïetfes en matière de religion , ou de déprï- 
" mer la religion adverfe. Les juges du lieu font 
" tenus d'y avoir l'œil très -attentivement : & ils 
f feront punis eux-mêmes en cas de négligence' ou 
*' de contravention. 

" V. Les fujets Catholiques font exhortés à fe 
" comporter pacifiquement avec leurs frères Protef- 
" tans, à n'infultcr ni attaquer leur culte, mais à 
" agir à leur, égard d'une manière douce & humaine, 
" puifque les contrevenans feront punis, suffi-bien 
" que tous les autres. 
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" VL Les magifirats des Provinces &£ des Baillages 
font exhortés à ne jamais agir contre 1a teneur de 
cette Ordonnance Impériale , 8c doivent , autant 
qu'il dépend d'eux, veiller, i. à eu qu'ils mon- 
trent une exa&e impartialité envers tous les fujets 
Proteftans, foie en accordant des faveurs, foit en 
infligeant des peines, pour prouver qu'ils n'ont 
ni haine ni prévention contr'eux. a. Qu'eux- rué-' 
mes ne troublent , ni permettent que d'autres' 
troublent les Proteftans dans lé fibre exercice de 
leur culte , lors même que ces derniers s'affcmblent 
à la même heute-que les Catholiques jour le fer- 
vice divin. 3. Dans le cas où ils fe verroient 
obliges de punir des fujets Proteftans ,■ ils doivent 
toujours leur mettreTous les yeux que cela ne fe 
fait pas à caufe de leur religion , mais pour avoir 
tranfgrefTé les loix; k que fi les fujets Catholiques 
commettoierit les mêmes crimes; ils fubiroiCfic 
auffi une peine de la même efpece. Enfin il eft 
recommandé au clergé & aux prêtres , qu'en mon- 
tant en chaire , ils doivent expliquer l'Evangile 
& la morale, fans s'arrêter, ainfî qu'en faifant 
le catéchifme , ou dans leurs conventions parti- 
culières aux dogmes de controverfe :, que leur de- 
voir exige d'expofer aux auditeurs les principes 
de la religion Catholique, fon éminence, fa dignité, 
Ton utilité ; le tout fans amertume , & fans propos 
infultans contre les Proteftans. " 
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Remarques fur rArt. I. 

On oc voit pas comment on peut accorder la li- 
bertc de coofck'nce aux Hrotcfhuis, fans leur laifler, 
en même teins, celle de louer, de noter, de prêcher 
l'excellence de leur religion, k pat confluent do 
faire des projïlites. do nu voit pas mieux pourquoi , 
chacun ocant maître de profeiiir telle relig-on qu'il 
voudra, il faudra néanmoins qu'il s'annonce au 
magifirat t k qu'il prenne un artifcac de fia dé- 
claration. . . (1J J a 



SaicuiJEAr. liberté de coorcienec. on accorde la 
liberté de cjiangcr de religion , & on ne permet pas 
de juflifier foa changement k fa religion , dans ta 
auberges k autres agmMUs. IJ fetoit dificile de 
deviner-oc l'on fera libre d'en pwler. 



Remarques fur l'Aà. IV. 
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SECTION XXII. 
Nouvelle Ordonnance de l' Empereur pour fervir 
d'interprétation à i'Edît de-Tolérance. 

"l,f~~\N n'admettra point comme valables les dé- 
" v^/clarations qu'aaronc données for leur rcli- 
" gion , des. communautés &l des corps entiers ; mais 
" tous les fujets Acalholiques tant les hommes que 
" les femmes qui Te feront déclares pour tels , devront 
" être cités de nouveau les uns après les autres par- 
" deyaptjeurniagiftri,t refpedif, où, en prefenced'un 
" prêtre dénomme par l'ordinaire, ils feront examinés 
" en peu^de mots, mais clairement fur leur religion, 
" leurs principes & leurs doutes ; il fera drefliS une 
" petite note par écrit, contenant les réponfes que 
" chacun d'eux aura données & qu'on aura foin 
" de.lui. faire figner aptes lui en avoir fait la ieéture. 
" Le prêtre fufdit tachera alors par dcsparolcs douces 
" & convaincantes d'inftruire , comme l'exige fon 
" emploi , ceux qui font ou entièrement ignorans ou 
" chancelans dans leurs principes, afin de les rame- 
** ncr au foin delà religion Catholique ; on fera fentir 
" en même tems à ceux qui fc déclareroient pour toute 
** autre religion ou fctîlc , qu'outre les trois religions 
' ' tolérées dans l'empire , on n'en fouffrira aucuns 
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autre , & qu'ils feront à l'avenir regardés comme 
Catholiques. 

" IL Dans les endroits où les fujets fe feront dé- 
clarés pour la religion Acatholique , félon les rè- 
gles- preferites , ils feront obligés , en attendant 
qu'ils aient leur propre miniftre, maître d'école, 
& un temple, d'envoyer leurs enfans aux écoles 
Catholiques, pour faire apprendre à lire & à écrire; 
quant aux baptêmes, mariages & enterremens, ce 
feront nuiïï les prêtres Catholiques qui ea feront 
les cérémonies. Les maîtres d'école Acatholiques , 
dont on fe pourvoira enfuite, devront (ne enfans 
du pays , & avoir été bien inftruits dans les éco- 
les normales, 

" Ilf. Dès lors qu'il aura été prefeoté un miniflre 
& aecntdé en temple, les m;plftrats s'en tiendront 
à l'ordonnai: ce publiée , & ne s'aviferont point 
d'examiner quels font les fonds des Acttholiqaes, 
ni comment ils pourront entretenir leur miniftre 
St maître dVcole; mi. s ils abandonneront entière- 
ment auxdits Acatholiq.its le foin de ce; objet. 
Il ne fera pas totajours néccllaire d'élever de nou- 
veaux bârimens pour eda ; on pourra leur accor- 
der pour cet ufsge rcuy qui exifrenr déjà, 
™ IV. Il a été ordonné par la patenre fur la to- 
lérance, que les Acatholique s, ne pourront point, 
empêcher les prêtres Catholiques, d'aller trouver 
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" les malades qui les demanderont , & c'eft pour 
a confirmer encore plus cet article que Sa Majefté 
" accorde comme une prérogative en faveur de la 
" religion dominante , la permiflion aux prêtres Ca- 
** tholiques de vifiter une fiuh fois Us malades 
" Acatholiqu.es , quand mûme ils ne les auroient 
" point demandés; cependant les prêtres Catholiques 
" fe garderont, bien d'ufer d'aucune contrainte : ils' 
" ne pourront leur parler qu'en des termes fort mo- 
" dérés; & dans tous les cas où les malades refufe- 
" ront les fecours defdits prêtres , ils devront s'en éloi- 
" gnerfans faire aucune autre inft.ancc. Sa Majefté 
" veut en outre que les Acathotiqucs aient la perr 
" miffion d'avoir un temple & un école à eux dans 
"-tous les endroits où il fe trouveroic en cour 500 
" perfonnes Acatholiques , quand même le' nombre 
" de 100 familles, preferit par l'ordonnance, n'y 
" feroit pas: " ; -"v- 

Remarques fur l'Art. I. j . 
Pql-kquoi exiger cette publicité , & cet «iamen? 
Si les Proteftans avoient quelque raifon de tenir leur 
créance fecrette , pourquoi les forcer à fe déclarer ? 
S'ils ne tenoient à aucune des religions tolérées , 
pourquoi les forcer à trahir leur confeience? Et s'ils 
étoient abfolumenc incrédules, pourquoi les forcer 
à une diffimulation odieufe ? Mais furtout , pourquoi , 
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par une plaîfânte dérifibn , regarder comme Catho- 
liques ,- ceux qui Te déclareront n'être pas Cacholï- 

13 'Remargaei fur l'An. II. 

Pourquoi les maints d'école Acatboliques doi- 
vent-ils être enfiins du pays, &n avoir été Lnûruits 
dans les écales normales? Les autres pays & les aur- 
ms écoles pouvoient-ils Tans injuftice,.êtrc exclus ? 

Remarques fur PArt. Vf. 

I-, iu1 tout au moins iingulier de permettre édic- 
ta'ement aux' prêtas Cutholiquis , de vifucr les raa- 
hdes Acasholiqms malgré eux. i . 

. ... " ... ■ ' ■■■ ■ 

min»' S »*© T I O N' : XX'III. 
î,eifre circulaire de V Empereur <f«,i8 Mari. 
" /~\ N demande, i. Si ceux qui ne font aucune- 
"V_/ment ou très-peu ' inftruits dans la religion 
" Acatitolique qu'ils profelfent j doivent "être réputés 
" comme tels ou comme Cârholïqïiës ; & fi de pa- 

mllei perfonnes , furtout les jeunes gens , ; peuvent' 
f- é"trc forcés par-lcs prêtres Catholiques, à fe faire 
f* initruire dans les principes de la religion domi- 
" Dante? . ",c; :r..- 

" Rèponfe. Comme une pareille ïiolence - ferai r 
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" diamétralement oppofée à la libellé de confeience 
" qu'accorde l'édit de tolérance, & que les commit- 
" faites ecdéRflfiiqofis pourroient :ro-_ver p^r-lù ua 
" prétexte de renvoyer tous ceux qoi fc diroiiot 
" Acaihohqjes, S. M. I. veut que tous le* fujeis* 
" qui le ftror.i dèclcK-s A;-;:iojoui s pardevant la 
" comouiIioQ , foien; regardés comme tels, furtout 
" lorfqu'ùant exhortés, fans aucune aigreur, pit 
" lefd;ts comrj-.-Tiires , ù rentrer dins le feiu de la 
" religion Catholique , ils periiftent dans leur réfo- 

" On demande , a. Si ceux qui se font point 
" présentés dans le tems, devant leurs magiftrats 
" refpe&ifs, ou les économats, pour fc faire inferire 
" comme Acatholiques , mais qui fe feront préfentéî 
" depuis a la commifiîon , dans la vue de donner 
" cette déclaration , feront encore reçus au nombro 
" des Acatholiques? 

" Rêpanfe. Comme il n'y a point eu de terme 
" fixé fur cet objet , il doit être libre à chacun de 
« fe déclarer Acatholique quand il voudra. 

" On demande, 3. S'il faut que chaque fujet 
" donne cette déclaration en perfonne , ou fi les 
" maris peuvent la donner pour leurs femmes, les 
« pere & mère pour leurs enfans , &c. ? ^ . 

« Réponfi. C'efl ce .que S. M. I. ne permettra 
*' jamais, ibus quelque prétexte que ce fuit; il fau- 
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" ira que chaque fujét donne fa déclaration en per- 
" firane , pour qu'on (bit certain que c'eft de bonne 
" volonté & non par contrainte qu'il embraffe la 
" religion Acatholiquc; & ceux qui négligeront de 
" Te conformer à cet ordre , feront réputés Catholi- 
" ques , d'autant plus qu'il pourroit fe trouver des 
" fujets affez mal intentionnés pour déclarer fauffe- 
• nient comme Acatholique leurs femmes , enfans 
" &domeftiques,danslavue feulement de compleiter 
*' le nombre requis pour avoir la pcrmiflïon d'élever 
" un temple. 

" Du refte S. M. I. ordonne très - expreffément 
" qu'on ne choififle pour commiffaircs que des fujets 
" éclairés Se intègres. " 

' Remarques fur la Réponfe à ta première 
demande. 

Les enfans qui n'ont point encore affez de raifon 
pour fe conduire, n'ont point de liberté proprement 
dite. Ils doivent être fournis, pour l'inftruition, à 
l'autorité de leurs parens, ou de ceux qui leur en 
tiennent lieu. Il eft contraire à l'ordre d'obliger les 
enfans à faire devant des commiffaires, une déclara- 
tion dont ils ne Tentent ni l'objet ni la conféquence , 
& qui, dans l'occafion , pourroit leur fervir de pré- 
texte pour fe foulïraire à l'autorité de leurs parens, 
de leurs tuteurs, de leurs maîtres, ou de ceux qui 
veillent à leur éducation. 



Digitized by Google 



(I" ) 

- Remarques _ fur la Réponfe à la féconde 
demande. 

S'il cil 'libre à un chacun de fe déclarer Acatho- 
lique quand il voudra , pourquoi avoir fait une loi 
de cette déclaration ? Voilà une finguliere loi , à 
laquelle on n'eft tenu d'obéir que quand on veut ; & 
qui n'oblige point en confeienee ! 

Remarques fur la Réponfe à la tralfieme 
demande. 

En ne permettant pas aux pere & mère de faire 
la déclaration dont il s'agit , pour leurs enfans , on 
donne évidemment atteinte à l'autorité paternelle. 
C'eft aux parens à inftruire leurs enfans ; c'eft donc 
aux parens à repondre fur cette inftru&ion : c'eft donc 
à eux à déclarer de quelle religion font leurs enfans ; 
puifque dans l'ordre , ces enfans ne peuvent & ne doi- 
vent avoir d'autre religion que celle de leurs parens. 



SECTION XXIV. 

Extrait (Tun Edit de l'Empereur du 9 No- 
vembre 1781.- 

" O A Majcfté Impériale ordonne que les religieux 
" qui obtiennent des difpenfes pour quitter leurs 
11 ordres fk rentrer dans le monde , en qualité de prè- 
*' très fêculierSj ne pourront pas réclamer des fuccef- 
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" fions qui feront devenues vacantes s & dont fe fe- 
" ront faifis leurs cohéritiers , pendant qu'ils étoient 
" religieux; les droits dans lefquels ils rentreront, 
" ne feront que pour les fucceflions à venir , & o'au- 
" ront point d'effet rétroactif. " 

Remarques fur cet Extrait. 

Il paroit que cette ordonnance n'a été publiée 
que dans la vue de préparer les efprits à la fuppref- 
fion des moines. On vouloir, fans doute prévenir 
les réclamations que la crainte devoir exciter parmi 
ceux qui auroient apperçu dans les religieux fécula- 
rifés,dcs cohéritiers qu'ils n'attendoient pas. Quoi- 
qu'il en foit, le comble de Pinjuftice eft-de forcer les 
religieux à rentrer dans le monde, & de les empêcher 
en même tems d'y jouir des droits féculiers. C'cft 
vouloir qu'ils ne foient ni réguliers ni féculiers ; c'eli 
les rendre les jouets déplorables du caprice. Nefas 
efi nocere patriœ; ergà civi q uoque , nam hic pars 
p.7rrh\-> eji. Sencliz partes funr fi univerfum venera- 
bik efi." " Si c'eii un crime de nuire à la patrie, c'en 
" cft un de nuire à un citoyen , car il fait partie 
" de la patrie. Si le tout eft inviolable & facré , il 
" faut bien que les parties le foient. ".Oferoit-on fou- 
tenir qu'un prêtre , qu'un moine, qu'un religieux, 
n*eft point un citoyen, & ne fait point partie du 
corps focial ? « 

• Senec. de Ira. Lib. IL Cap. 31. 
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SECTION XXV. 

Ordonnance de VEmpereur pour la Supprejpon 
de quelques Couvens Religieux , da 1 2 
Janvier 1782. 
" \,r | -1 OUTES les maifons religieutes, couvens 
*' _L ou hofpices de Chartreux, de religieux 
" de l'ordre des Camaldules , k des Hermites , ou 
" Freres-du-bois , font fupprimés dés-à-préfent ; de 
" même que les maifons religieufes du Tcxe , telles 
" que les Carmélites ,h$ religieufes de Sainte Claire, 
" les Capucines , Se les religieu&s de l'ordre de 
*' Saint François. 

" II. La fupprcffion fe fera de la manière fuivante : 
" à la réception du préfent ordre, le gouvernement 
" provincial enverra un commiflaire de confiance, 
" pourvu d'inftruc"lions & de lettres de créance né- 
" «flaires , avec une perfonne capable , choifie en- 
" tre les employés de la chambre des finances, dans 
" chacun des couvens , qui , en obfervant toujours 
" la plus grande diferétion , & ufant de toute la 
" douceur poffible , leur notifiera que dès-à -préfent , 
" aucun ou aucune des novices qui s'y trouvent 
" actuellement , ne pourra âtre admis à faire pro- 
" feflion , fous peine de nullité de l'acte. 
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*' 111. En vertu des pleins pouvoirs dont le commif- 
faire fera muni, on lui remettra les clefs de taures 
/es Caijfes, Sacrifies, Archives & Magafins; k 
tout ce qui ne fervira point à l'ufage journalier 
dans l'églifc fit la maifon , durant le tems que les 
religieux ou religieufes y referont encore , fera 
annoté par ledit commiffaire , & remis à un offi- 
cier féculier capable & fidclc, conformément à un 
état qui en fera dreffé , & qui en tout cas pour- 
ra être affirmé par ferment. Le même employé 
devra fournir pareillement aux religieux l'entretien 
«éceflàire , jufqu'au jour qu'ils fe fépareront , ou 
qu'il en fera autrement difpofé en tenant compte 
de fes débours. 

" iV. Dans le même a&e, tous les magiftrats, 
procureurs, ou autres économes, chargés des af- 
faires temporelles & de l'adminiftration de quel- 
que partie qrje ce foit des biens meubles & immeu- 
bles des couvons, de leurs églifes, chapelles, &c. 
feront tenus de prêter h ferment expurgatoire , &c. 
" V. Lcfdits commifiaires ne doivent pas s'en laifier 
impofer par quelque clôture que ce foit , qui leur 
doit Être ouverte en vertu de leurs pleins-pouvoirs 
& fonctions : ils doivent remplir leur commillion 
avec dignité & décence ; & après qu'on aura exé- 
cuté la remife de tous les biens , meubles & im- 
meubles, il doit ÊtredreCé un inventaire double, 
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" revêtu de toutes les formes légales , dont un excm- 
" plaire fera dépofé dans les Archives provinciales, 
" & l'autre envoyée à Vienne ; après quoi l'admi- 
« niftration & l'économie de ces biens feront re- 
" mifes à la chambre des finances Impériales, afin 
" que les religieux Er autres appartenans à l'ordre , 
" foient pourvus d'entretien jufqu'au payement des 
™ penfions, comme ils en onr joui jufqu'icî, le tout 
" néanmoins fans prodigalité, & fans exercer l'hof- 
" pitalité envers les étrangers. 

" VI. On laiffera aux religieux pour toujours tous 
" les effets qui fe trouveront dans leurs cellules, tels 
*' que livres, images, meubles, &c. on leur fîgni- 
" liera d'ailleurs , i. que ceux qui n'ont pas encore 
" été admis à la proreffion , doivent quitter le cou- 
•** vent pour toujours dans un délai de quatre fe- 
** maincs, en recevant la fomme de 450 écris , outre 
*' laquelle ils pourront encore prendre avec eux toute 
" la propriété particulière qui leur appartient, & les 
'* effets qu'ils ont apportés au couvent. 1. Il cil libre 
t! à tous les religieux , revêtus de la prétrife ou de 
" dignités plus élevées, comme aulli aux fupérieurs 
" & religieufes qualifiées de fe retirer dans des coti- 
" yt.ns étrangers de leur ordre, hors des étals de Sa 
" Majefté Impériale & Royale ; pour lequel effet ils 
*' feront pourvus d'un paffeport & d'une fomme pour 
* faire le voyage , proportionnée à la diltance des 
B2 
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" lieux , mais fins penfion ultérieure. 3. Ceux qui 
" préfèrent de paffer dans un autre ordre, jouiront 
" d'un revenu additionnel de 150 florins; mais s'ils 
" veulent entrer dans les frères de la miféricorde, 
" ou dans les religieux des écoles pies , il leur fera 
" payé par la chambre Impériale & Royale , 300 flo- 
" rins tous les ans ; comme il 'fera auffi payé 200 
" florins par an, aux rciigieufes qui parleront dans 
les couvens de celles de Sainte Elifabeth. 4. Ceux 
" qui entreront dans l'état féculier, jouiront annuel- 
" lcmcnt de 300 florins, jufqu'à ce qu'ils foient 
" pourvus d'un bénéfice : un abbé des Chartreux aura 
" annuellement Soo florins , juXqu'à ce qu'on lui ait 
" conSéré une prébende. La difpenfa des vœux, qui 
" pourra être néceflaire, tant pour l'un que pour 
".l'autre fexe, appartiendra aux fupérieurs qui font 
" d'ailleurs compétans. 5. 11 e(t libre à chaque mem- 
" bre des ordres religieux d-'hammes, de vivre défor- 
" mais filon les règles de leur infiitut dans d'aunes 
" couvens , où on leur payera la penfion qui leur 
?* a été affignée. 6. Les religieux âgés 8t malades 
" pourront refter , & l'on aura d'eux le foin conve- 
" nable. 7. Les religieufes profeiles qui ne voudront 
" pas paficr dans les couvens d'un autre ordre , pour- 
" ront refter dans un couvent qui leur fera affigné; 
" mais il leur fera preferit par le gouvernement pro- 
" vincial, de concert avec l'ordinaire , une règle de 
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" vie pour le fpiricuel & le temporel ; Sr il leur fera 
" donné un préparé eedefiaftique , comme aulii aux 
" âgés & malades qui relieront dans les couvens 
" d'hommes , lequel prépofé aura riiirpecLi'jn defdits 
" religieux & religicufes , & jouira de 6ocj Sorin s 
" de penfion par an. 8. Il fera drefi'é des liiies des 
" Hermites, afin qu'ils foient employés au ferviei; 
" & aux fonctions domeftiques des églifes , ou foi- 
" gnés convenablement à leur âge & à leurs befoins. 
" p. Comme les tréfors des églifes doivent être cotn- 
" pris dans l'inventaire de chaque endroit ; le gou- 
" vernement provincial doit , après un examen Se 
" des recherches exactes parmi les eccldfiàffiques & 
" les féculïers , fournir des informations , par leC 
" quelles on puiffe juger fi la population de l'endroit 
" exige que le fervice divin foit continué dans les 
" églifes des couvens fupprimés ou non , pour qu'on 
" puilfe prendre des arrangemens ultérieurs à cet 
« égard. " > - 

Remarques fur cette Ordonnance. 
On ne peut nier que cette Ordonnance ne foit 
une violation & un renverfement de tous les droits. 
On ne conçoit pas comment l'Empereur a pu en 
approuver le contenujSc comment il n'a pas entrevu 
qu'elle eft non feulement dtftructive du droit na- 
turel, mais abfolument contraire ù l'on édit de coté- 
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rance. En effet , en même tems qu'on public des loix 
fur iii tolérance , & qu'on tolère efftitivement les 
Protelïans, les Grecs non-unis, les Anabatiftes, les 
Juifs, & mus les Sectaires, on dépouille, on fuppri- 
me, on perfécute les Moines. Quoi donc | ces reli- 
gieux ne méritoient-ils pas d'avoir part à l'édit de 
tolérance? Et tandis qu'on permet aux fedaires de 
bâtir de nouvelles églifes, ne peut -on permettre 
aux religieux de conferver les leurs ? On annonce 
que la religion Catholique eft la religion dominante; 
& en cette qualité, on paroit difpofé à lui accorder 
quelque prérogative : cependant , par une contradic- 
tion qu'on ne fauroit concilier avec la bonté & la 
jufticc de l'Empereur, les faveurs font pour les Aca- 
tholiques, & les rigueurs font pour les Catholiques. 
On accorde aux uns ce qu'ils n'avoient pas, & on 
arrache aux autres ce qu'ils poffédent légitime ment. 
11 falloir au moins traiter avec égalité les Juifs, les 
Protcftam & les Moines. Il falloir laiiTcr aux reli- 
gieux les anciens privilèges dont ils jouiffoient; com- 
me on a laiûë aux religionnaires ceux dont ils étoient 
en porTeffion. 

Remarques fur VArî. I. 

Sr les religieux font nuifibles à l'état , pourquoi 
en fupprime-t-on une partie, & laiffe-t-on fubfifter 
l'autre? Pourquoi cette différence ? L'Empereur n'eft- 
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il pas également le pere & le protc&eur des Char- 
treux, des CamalduUs , des Hermites; comme il 
l'eft des Bénédictins , des Bernardins t des Prdmon- 
trés,àeî Chanoines geôliers & réguliers? Ne l'eft-il 
pas auili bien des Carmélites, des Tiercdines des 
Clarifies, des Capucines, qu'il l'eft des autres reli- 
gieufes cloîtrées & non cloîtrées ? Qu'ont fait ces 
malheurcufes victimes, pour être profcrir.es de préfé- 
rence ? Tous les religieux ne font-ils pas épilumcnt 
citoyens? Ont-ils moins de droits que les autres in- 
dividus de l'état? Le Souverain n'eft-il pas également 
leur repréfentant & leur mandataire ? Comment peut- 
il donc dépouiller , avilir , fupprimer ceux qu'il re- 
préfente; ceux qui l'ont choiû pour protecteur; ceux 
en un mot, dont il n'eft que' le mandataire? Ou 
ces religieux fupprimés font coupables, ou ils font 
innocens: s'ils font coupables , fi leurs conftitutions 
font nuifibles à l'état, fi leurs mœurs font corrom- 
pues; enfin; s'ils méritent leur fupprelïîon; on doit 
avant tout ; leur faire leur procès; on doit les juger 
félon la rigueur des loix. Mais s'ils font innocens ; 
pourquoi les traiter en coupables? On dira fans doute 
que les. abus qu'on leur reproche , ne font pas de na- 
ture à être réprimés par les loix. Cette réponfe n'eft 
qu'une défaite infidieufe ; fuggérée par les fauteurs 
du defpotifme. Si ces abus ne comportoient pas l'ani- 
œadverfiort des loix; pourquoi ks a-t-on donc punis 
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comme des infraitions faites aux loix ? Pourquoi a- 
c-on dépouillé & fupprimé les religieux, comme s'ils 
a voient été légalement convaincus des plus grands 

Si la cour de Vienne n'en vouloit qu'aux abus; fi 
elle en vouloit au luxe, à l'intempérance, à l'oifiveté, 
aux excès ; pourquoi les rccherchoit-elle dans les ordres 
les plus paiiiblcs , les plus retirés du monde, les plus 
îoibtes , les moins corrompus ? Les abus qu'on repro- 
che aux ordres fupprimés, étoienwls plus dangereux, 
plus preiîans que ceux que l'on remarque dans d'autres 
corps, dans d'autres profeffions, dans d'autres états, 
que l'on craint d'attaquer? On n'avouera pas que l'on 
n'attaque certains religieux, que parce qu'ils font la 
portion du clergé , la plus pacifique , la plus foumife , 
.la plus faible. C'eft néanmoins ce qu'on ne peuc 
difijtnuler. Le oefpotifme eiîaie depuis longtems fes 
forces contre l'églife. les vrais abus qu'il cherche à 
reformer avec tant de zele, ce font les richefles du 
clergé. Voila la fource de tant de plaintes, de tant 
de politique , de tant d'attentats. 

Remarques fur Y Art. II. 

Es-r-ce par dénfîon , ou pour en impofer au peu- 
pic crédule, ou pour adoucir une injure atroce, qu'on 
parle ici de douceur Bt de diferètion ? Peut-on dé- 
pouiller quelqu'un avec douceur & deferétion ? J'ai- 
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merois autant qu'un brigand fe flattât de voier avec 
gdnérofité & defintetefTcnicnc. " Totias autem mjuf- 
" titice nulla capiialior eji , q uàm eorunt qui , cùm 
" maximè fallunt , id agunt Ut viri boni ejjh vi- 
" deantur. • " 

Remarques fur VArt. III. 

Oh ne fauroit trop le demander ; de quel droïc 
l'Empereur difpofe't-il des biens de ces couvens , 
comme s'il en étoit propriétaire ? Peut-on fc jouer des 
loixde la juftice, avec plus de fang-froid, avec plus 
d'o (tentation , avec plus d'hypocrifie? 

Remarques fur l'Art. IV. 

J'aimerois autant que, dans une ville abandonnée 
au pillage, le foldat exigeât des malheureux qu'il dé- 
pouille, le ferment expurgatoire. Voler quelqu'un, 
& lui faire prêter ferment qu'il ne garde rien ; 
quelle profanation J 

Remarques far l'Art. V. 

Recommander à des fatellites chargés d'un ordre 
odieux & tyrannique ; de remplir leur commillioo av;c 
dignité & décence ; Quel fcrupule ■ 

Remarques fur l'Art. VI. 

Dépouiller des citoyens de leurs propriétés , & 
leur faire enfuite des dons & des penfions , de leurs 

» Cic. de Oific. Ub. I Cap. 13. 
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propres biens: les priver de leur afile Se de leur élut, 
& leur permettre de s'en aller enfuitc végéter fans 
penfion hors de leur patrie : les punir de ce qu'ils 
font religieux , & leur propofer en même tems d'en- 
trer dans d'autres ordres religieux : les chaffer de 
leurs propres maifons , & leur permettre de vivre 
félon les règles de leur infiitut dans d'autres cou- 
vens : qui pourra jamais concilier de icmblables con- 
tradictions ? On doit luppoier que, dans ce mélange 
d'abiurdités; tout ce qu'il y a de bonté fit de ména- 
gement , appartient à l'Empereur , & que tout ce 
qu'il y a de rigueur Se d'injuftice, doit être rejette 
fur fes rninifties. 



SECTION XXVI. ■ 
Lettre du Pape à l'Empereur datée de Rome 

du 15 OEÏobre 1781. 
« \ Notre très -cher fils en Jefus-Chrift Jofcph , 
" Xjl illuftre Roi Apoftolique de Hongrie , ainfi 
" que de Bohême , élu Roi des Romains , le Pape 
" Pie VI. 

" Notre cher fils François Herzan, Cardinal de 
" la Ste. Eglife Romaine , Minilïre Plénipotentiaire 
« de V. M. I. auprès du Saint Siège, nous a remis 
«* le 9 Novembre dernier , votre lettre très-gracieufe ; 
" en date du 6 Octobre précédent ; par laquelle vous 
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" répondez à la nôtre du Août. En la lifant , 
" nous avons été vivement affligés d'apprendre que 
" vous n'aviez eu aucun égard aux inftanecs que nous 
" avons faitesaupres de vous ,de ne point dépouiller 
u le Jiége Apofiolique du droit dont il a joui dans 
" les tems les plus reculés , de conférer dans vos 
" états de la Lombardie Autrichienne, les Eyfchés, 
" Abbayes & Prévôtés, pour ne V attribuer qu'à 
" vous feul. Co Nous ne voulons point, très-cher 
" fils en jetus - Chrift , entrer avec vous dans les 
" difcujfions gui s'élevèrent vers k milieu de PEre 
" Chrétienne, (2) Et après lerquellcs la paix ayant 
" été rendue à l'églife , elle rentra dans l'ancienne 
" poffeflïûn de fes droits & de fa difciplinc , qui lui 
" avoit été confirmée par le témoignage confiant 
" des conciles même œcuméniques. Mon cœur eiï 
" bien éloigné de s'engager dans de pareilles difpu- 
" tes : cette lendreflc paternelle qui y eft innée, & 
" que nous avons refolu d'avoir conftamment pour 
" vous , s'y opporeroit. Néanmoins nous vous fup- 
" plions , au nom du Seigneur , de et pas croire 
" qu'il fait dérogé à vos droits & à votre puiffance 
" royale , (3) Si nous vous alturons , comme une 
" chofe certaine & indubitable , que lo^que les apô- 
" très fondoient des églifes , & y ctabliflbient des 
11 prêtres & des évèqucs,i/j n'ont jamais itijbup- 
" çonnés , en ce point , de vouloir empiéter Jur les. 



Digitized by Google 



C i=4) 

droits de. la puijfance civile Ù fécuîiere. L'églife 
a adopté & confervé cet ufage , fans qu'il en ait 
rien réfulté au détriment des droits des Souverains. 
Au contraire , fi !a puiflance fécuîiere s'étendoit 
à tout ce qui regarde le facerdoce , ce feroit en- 
lever dans tout l'univers, non feulement au Saint 
Siège, mais encore aux Evêqucs, les droits dont 
ils jouiflbient , &: anéantir totalement l'ufage fa- 
lutaire d'indiquer & d'avoir un concours ; ce qui 
doit être bien éloigné de votre manière noble & 
pieufe de penfer. Quant aux biens que l'églife a 
acquis & tient de la munificence & de .la largefle 
des princes , ainfi que de la piété des autres fidèles. 
V. M. n'ignore pas qu'ils ont toujours été re- 
gardés comme confacrês à Dieu, & par cette 
raifon là même refpeclés; (4) De forte qu'au ju- 
gement 'confiant de nos pères & du peuple fidèle, 
il n'efi pas permis de convertir ces biens à un 
autre ufage qu'à celui auquel ils ont lié confa- 
crês; (5) Ce que ne craignent pas de faire ceux 
qui ne favént pas diftinguer, comme dit le con- 
cile de Trente , les biens eccléfiattiques qui appar- 
: tiennent à Dieu, d'avec les autres. C'eft pour 
1 cmpÊchcr que l'adminiftration de ces biens ne de- 
'• viennent quelquefois fufpeéte, & ne nuife à la 
1 tranquillité des états , que le Saint Siège , & nous 
' en particulier, avons la plus grande . attention de 
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ne point placer dans les cathédrales, à la tête des 
abbayes, des fujets fufpeéts ou odieux aux prince* 
des pays où ils fc trouvent. Vos glorieux ancê- 
tres , & en dernier lieu , votre très-Augufte More , 
n'en ont jamais douté. Cette gracieufe Impéra- 
trice avoit demandé à Benoit XIV. pour elle & 
fuccefiëurs , le droit de nommer, non auxévêchcs, 
mais feulement aux abbayes ficuées dans les états 
de la maifoo d'Autriche en Italie, en laijfant 
néanmoins en forme de compenfation , te droit 
au Saint Siège d'y afikoir quelques pensons, 
en faveur de Péeat pontifical (6) Elle employi 
dans cette négociation , notre très - cher fils le 
Cardinal Migazzi , pour lors auditeur de Rote à 
Rome. Il pourra lui-même mettre V. ÏVL au fait 
de tout ce qui Te parla. Le Pontife régnant té- 
moigna alors le defir vif Se fincere d'établir une 
vraie & folide harmonie entre îo Saine Siège & 
S. M. Se de faiiîr avec ardeur tous les moyens qui 
y pourraient concourir, en ajoutant qu'il dévoie 
avoir de grands égards pour tout ce qui concernoït 
la dignité pontificale , & que ce feroit certainement 
la négliger , s'il abandonnoit ou aliénoit les droits 
que fes prédéceifeurs avoient toujours retenus Si 
exercés , [avoir le droit de conférer les abbayes 
& bénéfices; (7) Que fon nom ferait odieux à 
" fes fucceileurs Se à la pofleritc , s'il accordoit ou 
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** laiffoit diminuer en la moindre chofe ce droit fa 
*' cette prérogative pontificale. Revenant cnfuite à 
" l'offre qui lui avoit été faite des penfions, & aux 

fuites qui en réciteraient dans la Jîtuation des 
" affaires , les fujets de S. M. en Italie , font , dit-il , 
" admis comme les autres , fans aucune dift.inc~i.ion , 
** aux principales charges & dignités auprès du 
" Saint Siège, & prefquc toujours quelques-uns 
" font reçus dans le collège des Cardinaux , & 
" quelquefois même élus au Souverain Pontificat; 
** (Èt) Mais fi ce changement qui lui étoit demandé 
" s'effeftuoit , il rre craignoit pas de lui prédire que 
" cette démarche tourneroit entièrement au défavan- 
** tage de fes propres fujets , qui feroienr. dépouillés 
" de ces emplois, ou en feroient exclus à l'avenir. 
*' D'après cette réponfe de Benoit XIV. à votre Au- 
" gufte Mere, cette glorieufe Souveraine, n'écoutant 
" quefon équité naturelle , fe défifta de fa demande; 
" c'eft un fait qui nous eft connu. Le nom de 
" Benoit XIV. étoit cher à cette princelfe qui le 
" rcRardoit comme un Pontife très - fage & plein 
" d'attachement pour la maifon d'Autriche , dont 
" il a donné de ion vivant pluficurs preuves, fur- 
" tout lorfqu'au commencement de fon pontificat , 
" & lors de votre nauTance, il voulut vous tenir fur 
" les fonts de baptême, fa vousattacber par ce lien 

facré , encore plus à lui & au Siège Apofîoliquc. 



Digitized by Google 



( "7 ) 

" C'eft en cette confidération que nous voulons être 
" plus gracieux à votre égard , très-cher fils en Je- 
" Tas-Chrift, & que nous brûlons du defir de traiter 
" avec vous amicalement , & comme un père avec 
" foo fils , de l'affaire en queftion , & de plufieurs 
" nouveautés qui font furvenues dans le commence- 
" ment de votre règne , & qui nous ont plongé 
" duns la douleur la plus profonde. Mais comma 
" nous lavons que le projet de traiter entre nous , 
" rencontreroit beaucoup de difficultés , à moins que 
" nous ne conférions tête-à-tête , nous nous fommes 
" propofés de vous approcher ; & nous n'aurons nul 
*' égard à la longueur & a l'incommodité du voyage 
" a faire dans un âge avancé & déjà affez affaibli; 
" nous trouverons des forces dans la grande & uni- 
" que confolation de pouvoir vous parler, & déclarer 
" combien nous fommes difpofés à vous gratifier, & 
" concilier lie droits de S. .M. I. avec ceux de 
« Piglife : (y) Nous fupplions donc inftamment 
" V. M. de regarder cette démarche comme un gage 
" particulier de notre attachement pour vous,ainfi 
" que du defir que nous avons de conferver la même 
" union. Nous vous demandons cette grâce, non 
pour nous en particulier , mais pour la caufe com- 
" mune de la religion , au dépôt de laquelle nous 
« devons veiller , & qu'il eft de votre devoir de 
" protéger. Si vous accordez à l'églifc de Dieu cette 
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" protection qu'elle vous demande, principalement 
" dans ce tcms, ce fera travailler efficacement à éta- 
" blir votre puiflanoe, votre félicité & votre gloire; 
" Se afin que ces réfolutions , ces nobles deffeins 
" germent dans votre cœur par la grâce de Dieu, 
*' nous donnons très - cordialement à V. M. I. & à 
*' toute la maifon d'Autriche, la bénédiction Apof- 
*' tolique, comme un prérage de la même bonté. 
" Donné à Rome le 15 Décembre 1781 , & de no* 
** tre pontificat la feptieme année. " 

Remarques 1 . fur cette Lettre. 

La plus fimple nous apprend que c'eft au peuple 
à choifîr Tes parleurs ; & que c'eft aux communautés 
icligieufes à choifir leurs abbés & leurs fupérieurs. Si 
les peuples & les moines ont été privés de ce droit, 
il n'eft pas douteux que le Souverain ne puifle & ne 
doive leur en procurer la reftitution. Mais il ne peut 
le reprendre aux autres, pour s'en emparer lui-même. 
L'ufurpation ne feroit que changer de mains : elle fe- 
roit mâme plus dangereufe entre les mains du Prince, 
qu'elle ne l'eft entre celles du Pape ou du. Clergé; 
parce que le Pape & le Clergé ne peuvent Contenir 
cette ufurrmion, qu'en la rendant on quelque façon 
utile aux- peuples : au lieu que le Defpote peut la 
défendre par la force , même en la rendant de jour 
en jour plus arbitraire & plus injufte. 
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Remarque 2. 

Les difcuffions qui s'élevèrent autrefois encre les 
Papes & les Empereurs, n'avoient d'autre caufe que 
l'ambition des princes fécoliers, & leur adrclfe a 
trouver des prétextes pour dilpofer à leur gré des biens 
de l'cglife, & s'en emparer infenfiblemcnt. 

Je ne m'amufcrai point à analyfer cette vieille 
contcftation. Je me bornerai à obfetver que la juftice 
étoit néceffairement du côté du Pape, puifqu'il tenoic 
pour la liberté des élections. Toutes les réflexions 
qu'on pourroic faire, à cet égard, au défavantage des 
Papes ; toutes les vues qu'on pourrait leur prêter ; 
tous les fbphifmes qu'on a employés pour foutenir la 
caufe desEmpereurs, viennent fe brifer contre un fait 
fur lequel on n'infifte pas affez. 

On fait que les Empereurs d'Allemagne préten- 
doient donner l'inveftiturc des Evêchés, fous pré- 
texte que , parmi les biens qui appartenoient aux 
églifes, il y avoit différons fiefs qui relevoicnt de 
l'Empire. Que firent les Papes pour couper court à 
ces difficultés? Par un défintéreifement & une fageili- 
qu'on ne peut diiïiinuler fans paflion , ils fignerent 
un traite qui portoit que l'Empereur " accorderait 
" la liberté aux églifes , ik ne donnerait plus l'in- 
" veftiturc des évéches; à condition qu'il retirerait 
" les Duchés, les Comtés , les Marquifats, les Te r- 
I 
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" res , les droits de Monnoie, de Juftiee, de Mar- 
" chés , les Redevances , Péages & autres biens 
*' qu'ils tenoient de l'Empire. " Voyez le traité 
conclu à Sutri en nio, entre l'Empereur Henri V. 
& le Pape PafcalII. 

Remarque 3. 
La fondation & la dotation des églifes, n'ont rien 
à démêler avec la puiflance Souveraine. Ces fortes 

, d'établitlcmens dépendent du confentement réciproque 
des prêtres & des peuples. Le Souverain ne peut s'y 
oppofer, fans donner atteinte au droit naturel. Il 
ne peut, Tans bleifer la liberté & la propriété, em- 
pêcher les uns de donner ce qui leur appartient , & 
les autres de recevoir ce qu'on leur donne. : 
Remarque 4. 
Les biens confacrés à Dieu doivent être rcfpeétés 

.par le Souverain, comme toutes les autres proprié- 
tés. Mais autant il y a d'injufticc à prétendre que 
les cccléfiafiiques peuvent être dépouillés de ces biens, 
autant il y auroît d'abfurdité à penfer'que la Cohfé- 
era tion doit empêcher que ces biens no contribuent, 
comme les autres propriétés foncières , aux charges 
de l'état. Le Souverain ne doit rcfpectcr & défendre 
la propriété foncière des églifes, qu'autant que les 
eccléfiaftiques payent leur part de l'impôt. Mais cet 
impôt une fois payé , le Souverain ne peut , fans 
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une prévarication manifeite, toucher à leurs biens. 
Remarque 5, 

Il eft auffi injufte de prendre les biens des églifes, 
pour les convertir à d'autres ufages , qu'il l'eft de vo- 
ler pour faire l'aumône. Aurefle il n'eiï pas plus permis 
de piller les biens éccléfiaftiques , que les autres biens. 
Toutes les propriétés doivent être également facrées 
pour le Souverain qui n'a été inftitué que pour les 
défendre: La diftinition que parait faire ici le Pape 
eft donc infoutenable. Elle procède de cette infi- 
gne erreur , que les princes peuvent dirpoferdes biens 
de leurs fujets ; au lieu qu'ils ne peuvent difpofer 
que des revenus de l'état : revenus qui ne font point 
arbitraires, qui ne font même légitimes qu'autant 
qu'ils ne bleifent en rien le droit de propriété. Au 
furplùs , en s'emparant des biens éccléfiaftiques , 
l'Empereur ne peut agir plus directement contre le 
bien public. II contcfleau propriétaire le droit incom- 
mutable de difpofcr de fon bien : il anéantit , de fon 
autorité privée , tous les teftamens qiii ont été faits 
en faveur des églifes ': il rend ennemis de fon gouver- 
nement tous ceux qu'il dépouille : il compromet la 
religion, en aviliifant les prêtres: en mettant le s 
biens des religieux fupprimés en adminiitratiou , il 
en diminue néceiïaircment le revenu : ainfi il attaque 
«m même tems la liberté, la propriété & l'abondance. 

I a 
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Remarque 6. 

On voit que , fous le règne de Marie-Therere , la 
Cour de Vienne offroît au Pape de mettre des pen- 
fions, au profit du Saint Siège, fur les bénéfices de 
la Lombardie Autrichienne; à condition que le Sou- 
verain Pontife renonceroit au droit de conférer ces 
bénéfices. Cet exemple prouve allez que ce qu'on 
appelle les cours des Princes, c'eft-à-dire leurs minif- 
tres & leurs favoris, ne confultcnt, dans ces occa- 
fions, que leurs intérêts particuliers. Il n'importe 
guère aux habitans d'une province , que ce Toit le 
Pape ou l'Empereur qui leur nomme un Evêque- 
Mais il leur importe beaucoup que les] revenus de 
l'évécbé foient confacrés au bien public du diocefe , 
& n'en fortent pas. Cependant la cour de Vienne 
nimoit mieux céder une portion de ces revenus au 
Pape , que de les voir tourner au 1 profr. de la province - 

Qoelle raifon avoit-elle d'en agir ainfi ? Belle de- 
mande ! comme fi les miniftres n'avoient pas toujours 
des créatures à récompenfer, des parens à enrichir, 
des maitrelTes à cngraiiïer, des partifans à fatisfaire, 
des intrigans à avancer. 

Remarque 7. 

Le Pape ne peut prétendre au droù de conférer 
les abl-ayes & Us bénéfices, fous prétexte que 
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prédéceffeurs lu ont joui. Ce droit appartient irré- 
Tocablemetu au peup'.e , 6c aux communautés reli- 
gieuses Si on les en a dépouillés , c'eft une injdïice 
qu'un leur a faite Si que la podellion ne peut légi- 
timer. Mais li le Pape n'a point ue droie , à cet 
Égard, rt.T.pcrtur en a encore moins. 

Remarque 8. 

Tous les Ecdéfiaftjques Catholiques, & furtout 
ceux qui contribuent à l'entretien du Saint Siège, 
ont un droit incontcftable d'être élus Pape , ou mem- 
bres du cgllege qui fert de confeil au Pape. Donner 
Texclufion à ■.!,::; i^.'li/fu. ''tiques vertueux d'ailleurs, 
fous prétexte de leur langage, de leur origine, de 
leur extraction , e'eft violer la hiérarchie eccléfiafii- 
que : c'eft anéantir la liberté des élections : c'eft tenir 
l'tlfilife en efclavage; c'eft ditpeafer de la Catholici- 
té : il n'y a plus d'union entre cc'.ui qui exclot, 4: 
ceux qu'il exclue' . 

Remarque 9. 

Les droits du Pape 8c ceux de l'Empereur ne 
peuvent jamais être ennfomius , m tn oppolicjn. 
Ainfi il feia aifé de les concilier , tant qu'ils ne dé- 
généreront, pas en ufurpations. 
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SECTION XXVII. 
Rèponfe de l'Empereur à la Lettre du Pape. 



perfifte dans la réfolution de Te rendre ici , 
je puis aflurer Votre Sainteté que vous ferez reçu 
avec tous les égards Si toute la vénération qui font 
dûs à votre haute dignité. L'objet de votre voyage 
le rapportant à des chofes que votre Sainteté re- 
garde comme douieufis , & que j'ai décidées , c'eft 
une chofe mperflue. Quant à moi , je me régie 
toujours dans mes procédés, d'après ta mifon, 
d'après Péquiié , d'après P humanité , d'après la 
religion. Avant que je prenne une réfolution puar 
exécuter quelque ebofe, je commence toujuuts 
par confuiter des perfonnes hennîtes Se éclairé** 



j. fui» » 

Remarque I. fut cette Rèponfe. 

C'est précifément parce que ces chofes étoient regar- 
dées comme douteufés, que l'Empereur ne pouvoir les 
décider feul , que conformément au droit naturel 




votre Sainteté 



qui appam 
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Il ne pouvoit rejcttcr la prétention du Pape, Tans 
prouver qu'elle étoit directement contraire à ce droit. 
II ne pouvoit attaquer fa pofleffion , fans démontrer 
que cette pofleflion ctoit une ufurpation. 

Remarque 2. 

La rai/on, en bonne politique, n'eft que la per- 
ception des rapports qoi font juger qu'une cholê eft 
utile à l'Etat. Or je laiûe à juger s'il eft Utile à l'Etat», 
.que le Souverain fubftitue des idées arbitraires aux 
principes inébranlables du droit naturel. 

Véquiti n'elï qu'un rcfpcct fuiccrc pour les droits 
de tous les citoyens fans exception. Or je laiiîc à 
penfer fi la Cour de Vienne refpcctc les droits du 
Pape, des Evoques , des Religieux & du Peuple. 

Vhumanitê n'eiî qu'un amour raifonné pour les 
intérêts du genre humain. Or je demande li c'clî 
aimer le genre humain , que d'en opprimer indi- 
gnement les individus , fous prétexte qu'ils font Moi- 
nes, Religieux, Hcrmites. 

La Religion n'eft que la collection des motifs 
furnaturels qui peuvent contribuer à nous faire ai- 
mer & obfervet le droit naturel. Or on peut voir fi 
c'eft agir d'après la Religion, que de renverfer le 
droit naturel. 

Remarque 3, 
L'Empereur affure au Pape qu'il ne fait rien fans, 
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eonfulter des perfonnes honnêtes, éclairées, & qui 
appartiennent aux affaires. Rien n'eft plus certain 
que cette confiance de l'Empereur en fes minières- 
Mais , félon ce qu'on appelle aujourd'hui la politique 
des cours , il n'elt de perfonnes honnêtes , éclairées & 
propres aux affaires , que celles qui , à force de Date- 
rics, de Touplelfts & d'intrigues, viennent à bout de 
confondre les intérêts du miniftre, avec ceux du Sou- 
verain. Au lieu que, feloa la vraie politique, il 
n'y a de perfonnes honnêtes , que celles qui refpec- 
tent le droit naturel ; de perfonnes éclairées , que 
celles qui le connoiffent ; de perfonnes propres aux 
affaires, que celles qui le font connoître aux Souve- 
rains. Au Turplus , fi l'Empereur avoit confulté des 
perfonnes honnêtes , éclairées , & qui appartiennent 
aux affaires, ne lui aur oient-elles pas au moins rappelle 
le ferment qu'il a prêté à fon couronnement. Le 
voici: qu'on juge s'il a été fidèlement obfervé: 

*' Je promets devant Dieu St fes anges, d'obferver 
" les loix , de rendre la juftice , de conferver les droits 
*' de ma couronne, de rendre l'honneur convenable 
." au Pontife Romain, aux autres prélats & à mes 
" vaflaux, de conferver à l'Eglife les biens qui lui 
" ont été donnes. Ainfi Dieu me foit en aide." 
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SECTION XXVIII. 

Extrait de la Rèponfe au Mémoire que le 
Nonce du Pape remit au Comte Kauniti, 
Chancelier d'Etat, le, il Décembre 1781. 

CETTE réponfe rappelle ainfi les cinq points 
propofés par le Nonce. 
" ... Selon lai , die le Chancelier , les ordonnances 
" Impériales relatives au clergé , & la diminution des 
" couvens, peuvent être envifagées comme des dif- 
" pofuions préjudiciables à la Religion & à l'Eglife, 
" à l'intérêt rpirituel des ames , aux loix. & ufages 
" du culte. 

" 2. Qu'il cft informé de la ferme réfolution de, 
" fupprimer certains ordres & couvens , approuvés 
" cependant fi folemnellement par l'Eglife. Les 3. 

& 4. points contiennent quelques expreffions in- 
i* jurieufes. 

" 3. Que des difpofitions faites par l'Empereur à 
" l'égard de certains droits dont Sa Majcftc impériale 
" auroit chargé les Evêqucs, appartenoienc unique- 
" ment à la décifion du Pape. 

" Toutes ces remarques, dit le chancelier, font 
" bien fortes. Cependant Sa Majeftc Impériale les 
" auroit paffées fous fi!en;e , comme venant moins 
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" du Saint Pere , que du zelc ardent de M. le Nonce. 
" Mais puifque le même Nonce a jugé à propos , 
" fans attendre aucune réponfe , de communiquer ce 
" mémoire à quelques lïvêques , fujets du Motiar- 
" que , ainfi qu'à différentes autres perfonnes ; Sa 
" Majefté pour éviter toutes imprejjions akafives, 
" a chargé fon Chancelier de Cour & d'Etat, de ré- 
" pondre , au nom de fon maître , fommairement 
" aux points en queftlon. 

« i. La réforme des abus gliffés de tems à autre 
".dans la difciplinc eccléfiaftique , loin d'y préjudï- 
" cier, fert , au contraire, à la véritable utilité de 
" Téglife & à fon édification. Les réformes qui 
" n'attaquent point le dogme , ne dépendent aucu- 
" nement du Pape , qui, fmon dans le cas contraire, 
« n'aauili aucune autorité dans l'état. Celle-ci ne peut 
" donc être enlevée au Souverain qui y commande, 
." Se à feul le droit d'y commander. C'eft au pou- 
" voir du Prince qu'appartient tout ce qui concerne 
» l'ordre extérieur de l'Eglife., & particulièrement 
.." les fondations cccléfiaftiques ; cela ne faifànt rien 
" à l'cfTentiel de la croyance de la religion. L'ex- 
" tenfion des Ordres Religieux dépend de la conni- 
" vence des Princes dans les domaines defquels ils 
» fe trouvent. L'Empereur, en fa qualité de Prince 
" Souverain , jouit donc auffi de ce droit ; & par-là 
" il eft obligé de veiller à tout ce qui m touche pas 
" la doiftxinc de l'Eglife. 
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" s. Il eft contre l'équité connue de l'Empereur, 
" de léTer quelqu'un dans fes privilèges effets tiels ; 
" ainfi Sa Majellé Impériale n'a jamais Congé à abolir 
" des Ordres Religieux qui font légitimés par le Saine 
" Siège. II efl abfolument indifférent à ce Munarque , 
" fi les mêmes Ordres réguliers, fupprimés dans Tes 
" états , exiitent ou non dans les états fournis à d'autres 
" Souverains. Or , comme Sa Majeité Impériale ne 
" ï'immifee en aucune des chofes dont la jurifdiction 
" appartient au Pape ou à l'Eglife univerfellc ; fa- 
" voir, dans ce qui regarde le dogme; elle ne peut 
" non plus permettre que l'on fc mêle de chofes 
" dépendantes particulièrement de fon autorité fij- 
" prême dans l'Etat , & parmi lefquclles on com- 
" prend tout ce qui a lieu dans l'Eglife par des infii- 
" tutions humaines, & ne peut y Être introduit 
" fans le contentement des Souverains. Toutes ces 
" chofes peuvent k doivent être réprimées pçr la 
" puiflance légillative , même entièrement aboïies 
" dès que l'intérêt de l'Etat , ou d'autres circonf- 
" tances accidentelles, les rendent néeeffaircs. Quant 
" à ce qui concerne les 3. & 4. point, on fe flatte 
" qu'après une réflexion plus mûre, M. le Nonce 
" fe rappellera fufEfamment ce qui pourrait lui être 
" répliqué à cet égard. 

" 3, Enfin le Pape ne peut réclamer , comme des 
" prérogatives particulières du Saint Siège , ce qui 
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" pendant tant de ficelés , a appartenu Évidemment 

" à chaque évêché privativement , & qui en cft infé- 

" parable. C'eft la raifon pour laquelle Sa Majefté 

" Impériale a rendu aux Evequcsde fes Etats l'exercice 

" de ces droits qui leur appartiennent inconteftabîe- 

" ment, & a par-là aboli un abus qui ptejudicioit 

" d'une manière fi énorme à l'intérêt de fes fujets. " 

Remarques fur les repréfentations du Nonct. 

Sur F Art. i. Le Nonce avoir, raifort de foutenir 
que les Ordonnances Impériales concernant l'avilifle- 
ment du Clergé (k la fuppreffion des Religieux, étoient 
contraires à la Religion , à l'intérêt des anics, à l'E- 
glife, & aux ufages reçus. Ce qui eft oppoK au droit 
naturel , ne peut être conforme à la Religion : ce qui 
détruit la liberté d'inftruire & d'être inftruit , ne peut 
être utile à l'intérêt des amts : ce qui foumet l'Eglife 
au Defpotifme, ne peut être avantageux à l'Eglife. 

Sur F An. i. Des Ordres & des couvens folem- 
nellement approuvés par l'Eglife, ne peuvent être 
fupprimés fans for contentement. S'ils étoient nui- 
fiblcs à l'Etat, c'eft-à-dire, fi les Religieux étoient 
coupables de quelques crimes , ce feroit au Souve- 
rain à leur faire leur procès dans les formes. Mais 
avant le jugement, il ne pourroit , fans violer la 
fureté publique, les traiter en criminels. 

Sur F Art. 3. La réclamation du. Nonce eft .iufte. 



Digitized by Google 



( Ï4Ï ) 

C'eft à l'Eglife , c'eft-à-dirE, au Pape&sui Conciles, 
& non à l'Empereur , à régler les fondions des Evê- 
ques. Sa Majeftc Impériale n'a aucun ordre à leur 
donner , à cet égard. Son devoir unique feroit de 
les réprimer légalement , s'ils portoient quel qu'atteinte 
au droit naturel ; s'ils violoient la fureté, la liberté, 

Quant aux expnjfxms injurie.ufes , elles ne fonr 
jamais permises, futtout quand elles s'ad relient au 
Souverain. Mais il faut prendre garde de ne pas con- 
fondre des plaintes juftes, avec des termes injurieux. 
Il ne faut pas que ceux qui infiltrent, qui outragent , 
qui violent tous les droits, fe trouvent offenfés quand 
on-Ieur repréïente avec quelque forée l'injufticc de 
leurs attentats. On ne doit jamais perdre de vue 
cette grande maxime; c'eft que dans les remontran- 
ces, & dans les aceufations, il n'y a d'injurieux que 
ce qui eft faux. Une faune délicat cflê dans le choix des 
termes, n'intérciïe que les Miniftres. Elle eft égale- 
ment pernicieufe aux Souverains & aux peuples. Ces 
plaintes radoucies, ces remontrances indirecte, ces 
foupçons de mécontentement , noyés dans une lon- 
gue & faune proteftation d'amour, d'obéifiance & de 
Tcfpedt, font-ils autre chofe, qu'une funefte altéra- 
tion de la vérité? Comment un Prince reconnoîtra- 
t-il dans ces formules de complimens, les cris d'un 
peuple opprimé , la nature des abus qu'on reproche 
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au gouvernement, & l'indignation générale contre 
des Minières pervers? Comment pourra-t-il remédier 
aux deTordres , s'il n'en a une idée cxaiîlc ? D'un autre 
côté, quelle confiance une nation aura-t-elle en fon 
Souverain, fi elle vient à foupçonner que la vérité 
l'offenfe & lui déplait? La coutume de déguifer la 
vérité aux princes, fous prétexte de rcfpcâ,n'eftrml- 
heureufement que trop répandue. C'cll pour l'affoïblir, 
autant qu'il eft en moi, que j'ai cru devoir employer 
dans cet écrit, des cxpreflîons que les mauvais mirfifc 
très pourront trouver injurieufes; mais que les bons 
Princes liront fans doute avec pîaîfir. ! - ri ■' 

Remarques fur les Réponfes du Chancelier. 

Le Chancelier paroit craindre que le mémoire du 
Nonce ne faffe des impreffions abujîves. Pourquoi 
cette crainte ? Si le Nonce avoir tort , la Cou r 
de Vienne devroit être charmée qu'il publiât fon 
mémoire, & qu'il fournit par-là une belle occafion 
d'attaquer les prétentions duPape,& de les convaincre 
d'injuftice. Celui qui craint la difeuEon , rie craint-il 
pas la lumière? Ne craint-il pas la vérité? Ne fe mé- 
fic-t-il pas de fdn droit? Ne prouve-t-il pas lui-mê- 
me qu'il fent fon tort ? Malheur aux princes qui ont 
des fccretsi La faine politique n'a rien de caché. Com- 
me elle ne veut furprendre pcrforinc ; qu'elle ne fe 
propofe que l'ordre, la paix , l'abondance £c la fcliei- 
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Té publique k. particulière , clic n'a pas befoin de 
s'envelopper de ténèbres. C'elt au Dcfpotittne à cn- 
revclir dans l'ombre des cabinets, ["es manœuvres in- 
fideufes. 

Un Chancelier d'Etat devroit fe confidérer comme 
l'organe des loin.. Au lieu de répondre au nom 
d'un maître, il ne devroit répondre qu'au nom de 
la jufticc. Au refte un Chancelier n'eft cenfé parler 
au nom du Souverain , que quand il parle pour le 
droit naturel , pour le bien publique. Eu toute autre 
occafion , ce n'eft point au nom du Souverain , mais 
au nom du miniftre qu'il parle. Ainfi l'emploi du 
nom facré qu'il profane , ne peut le mettre à l'abri 
des lois. Tous ceux qu'il dépouille ou qu'il oppri- 
me, au nom du prince, ont un droit imprefcriptible 
de l'attaquer en juftice réglée. 1 S'il ne veut pas fe 
foumettre à la juftice , c'eft un ennemi public qu'on 
doit proferire , fi on ne peut le réprimer autrement. 
Surquoi j'obferverai que rien ne peut juflifier un nii- 
niitré qui fe rend l'organe d'une injufticc manifefte : 
car foie qu'il foit ignorant , foît qu'il foit méchant , 
il rte' doit pas fe trouver en place. D'ailleurs, rien 
ne l'empêche de donner fa démiffion , plutôt que de 
trahir fon devoir , en obéilTant à un ordre injufte. 
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Remarques fur VArt. I. 

C'est à, l'Eglife à juger de ce qui eft utile ou' 
nuifibie à l'EgliTe & à la Religion. La réforme de 
ce que le Chancelier appelle abus , ne regarde l'Em- 
pereur qu'autant que ces abus feraient manifeftement 
contraires au droit naturel, c'eft-à-dire , à la fureté, 
à la liberté , à la propriété des peuples. 

Cleft au Pape & à l'Eglife à juger de ce qui peut 
intérclfbr le dopme & la difeipline : or le devoir 
d'obéir à l'Eglife , dans les choies eccléfiaftiques qui 
n'altèrent point le droit naturel, eft un vrai dogme. 
L'autorité du Pape eft donc pleine & entière dans ■ 
l'Etat, tant qu'elle n'eft pas coactif, & par <onfé- 
quent deftruâlive de ce droit. L'autorité du Prince, 
au contraire , eft abfohrmenr. nulle dans les affaires 
eccléfiaftiques , dans les affaires de religion , dans les 
affaires d'opinions ; en un mot, dans toutes les affai- 
res qui ne répugnent point aux principes du droit 
naturel. Il eft abfolument taux & contraires à toutes 
les loix, contraire à l'cfprit du Chriftianifmc; con- 
traire à la juftice , à la raifon & à l'intérêt focial ; 
contraire aux docutru-ns des apôtres , aux canons des 
conciles, aux ufages des plus anciennes. églifes , aux 
prétentions mêmes des princes les plus oppofés au 
Chriftianilme ; que l'ordre extérieur de PEglife, 
& particulièrement les fondations , appartiennent 
au 
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au pouvoir du Prince , à moins qu'on ne confonde 
ce pouvoir avec h force. Quoiqu'il en Toit, le Prince 
n'a, ne peut avoir , & n'a jamais eu d'autre pouvoir 
légitime , que celui de protéger les égjifes , leurs 
miniftres & leurs fondations. L'Empereur, fous pré- 
texte qu'il eft grand Avoué de l'Eglife, voudrai t-il 
imiter ces anciens avoués qui pilloient les églifes 
qu'ils s'étoient engagés de défendre ? S'attribuer des 
droits fur une portion du régime & des biens ccelc- 
fiaftiques, fous prétexte d'utilité, fous prétexte dV- 
dification , fous prétexte de réforme , fous prétexte 
que ces objets ne font point effentieh a h religion , 
c'eft fe former des droits pour tout envahir. La 
diilinétion qu'on voudroit mettre entre ce qui cil 
effentiel & ce qui n'eft pas efîentiel au Chriftianirme , 
eft une diftinilion iniidieufe. Si elle étoit admife , 
il n'y auroit bientôt plus rien d'eiïïntiel à la religion. 
Quoiqu'il en foit, tout ce qui concerne la religion , 
eft eflentiellement du ceifort del'églife, & il eft fur- 
tout eiTentiel que le Prince ne s'en mêle en aucune 
manière, & fous aucun prétexte. 

Ce font les diftinétions , les modifications, les pré- 
textes, qui ont perdu le genre humain. Revenons 
donc toujours à ce grand principe ; le Souverain n'a 
aucun droit de fe mêler de ce qui n'oit point attea 
tatoire au droit naturel. Ainfi il n'a aucun droit 
de fe mêler des plus petites ou des plus grandes chofe» 
K 
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de la teligioti ; comme il n'en a aucun de fe mêler 
des plus petites ou des plus grandes chofes de la vie 
civile ; à moins que ces chofes ne foient injuftes & 
criminelles de leur propre nature. La liberté civile 
• & la liberté religieufe, font des droits auxquels on 
ne peut toucher, fans les rendre arbitraires, & par 
confisquent, fans les détruire. 

UeXténfion dis ordres religieux, dont il eft ici 
tiueflion , n'eft point l'effet de la côHitivence des 
Princes; parce que cette extenfion n'étant point cri- 
minelle en elle-même , ies Souverains h'avoient pas 
droit de s'y oppofer. Elle dépendoit de la bonne vo- 
lonté dés propriétaires qui jugeoient à propos d'em- 
ployer leurs biens à ces fortes d'étabH (Terrien s , & 
qui le pouvoienc , en vertu de ieùr droit de propriété. 

Remarques fur PÀrt. 2. 
Qu'entend -on ici par privilèges effentieh ? Le 
droit naturel ne comporte ni grâces, ni . privilèges. 
Chacun a droit d'en jouir dans toute Jbn étendue. 
Le Souverain c'eft pas inftitué .pour accorder ou 
étendre des privilèges à ctcégard;mais pour garantir 
■à chaque individu focial , Coûte la plénitude de ce 
droit : & fi le Prince attaque ra fureté', gène la li- 
berté , ou viole la propriété de cet individu , dans h 
moindre chofe , il viole au'Hi-bien le droit naturel , 
que s'il le détruifoit compl internent. -'Les attentais 
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pour dire plus ou moins graves , n'en font pas moins 
des attentats. Ainli , que le Prince léfe quelqu'un 
dans fes privilèges cffentiels ou non efïentiels , ce 
n'en eft pas moins une léfion qu'il eft eflentiel de 
réprimer , Si encore plus eflentiel de ne pas regarder 
comme quelque chofe de légitime. Ce font les plus 
petites ufurpations qui mènent aux plus affreux bri- 
gandages du defpotifme & de la tyrannie. Les fo- 
ciétds ne peuvent donc être trop fcrupuleufcs à ccr, 
égard.! 

L'Empereur ne peut être indifférent fur la conduite 
que tiennent les autres Etats relativement aux moi- 
nes : car il ne peut être indifférent à aucun Souve- 
rain , fi le droit naturel eft refpecté ou violé dans 
les autres gouvernemens. Toutes les fociétés qui com : 
pofent le genre humain , font effen Utilement inté- 
relîées, à ce que ce droit qui fait la fureté de cha- 
que nation & de chaque particulier , foit connu, ai- 
mé & obfervé par-tout. C'eft de-là que dépend la 
concorde & la paix entre les peuples. Ainfi de deux 
chofes l'une : ou l'inftimtion des moines eft confor- 
me, ou elle eft contraire au droit naturel. Dans le 
premier cas, l'Empereur doit en protéger l'exifii.'Kcc; 
dans le fécond cas , il doit en folliciter la fuppref- 
fion. Il ne peut donc être indifférent à cet égard , 
que dans la fuppofitioa où cet établiffement feroit 
indifférent. Mais alors , il n'a droit ni dans fes Etats „ 

Ka 



Digitized by Google 



C 148 ) 

Mi dans ceux des autres , de fe mêler de chcfes in- 
différentes; parce que ce qui eft de foi-même indiffé- 
rent , eft tellement permis par le droit naturel , qu'on 
ne peut le profcrire fans crime. Si le Prince avoir 
Je droit de fimmifcer dans tout ce qui eft inftituiion. 
humaine il aurait évidemment celui de fe mêler de 
tout- Ce qui eft une prétention que les tyrans eux- 
mêmes n'ont jamais ofé avouer; quoiqu'ils ne l'aient 
que trop fouvent exercée. Le Souverain a droit de 
fe mêler de toutes les chofes qui font criminelles, 
pour les réprimer. Il a droit de s'inftruire de toutes 
les chofes néccfiaires au bonheur de foo peuple pour 
lui procurer : mais il n'a aucun droit fur la liberté 
de confidence; parce que cette liberté ftit partie du 
droit naturel , de ce droit qui eft ia bafe unique du 
bonheur des peuples. 

Vintêrgt de Pétat git dans l'obfervation de ce 
droit , les abus font des ufages introduits au préju- 
dice de ce droit. Ainfi dès que le droit naturel n'eft 
pas compromis , il n'eft point de rirconjlances acci- 
dentelles qui puiffent légitimer l'intervention du 
Souvcrjia. Employer l'autorité dans ces oecalîons , 
c'eft en abofer ; c'eft l'anéantir. 11 faut bien fe garder 
de confondre les actes de la Souveraineté, avec ceu* 
de la tyrannie. 
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Remarques fur l'Art. 3. 



Ce n'efî point à l'Empereur à juger entre le Ripe 
& les Eyéqucs des prérogatives refpedives qui leur 
appartiennent;. C'eft une queftion infidieufe qui ne 
doit point Être agitée quand on n'y pente pas ; 6e 
qui ne doit Être agitée que par l'églifc en concile , 
quand on y pente. Le grand but des Empereurs a 
toujours Été de mettre le Pape aux prifes avec les 
Eïiîques. Divide & impera. Ceux qui donnent dans 
ce piège groilïer , méritent bien le fort que le def- 
potifme leur prépare. Avis à l'Eleâeurde Mayencc: 
avis à tous les Evoques Autrichiens : avis à tous les 
Princes EccléfiaÛiques de l'Empire, 



SECTION XXIX. 

Extrait d'une Lettre de FEle&eur de Trêves 
à l'Empereur , du 1 Juin 1781. 
ETTE lettre renferme d'cxcellens raifonne- 



V_*- mens. Cependant on en trouve quelques-uns 
dont les Miniftres de l'Empereur pourraient fe pré- 
valoir , pour défendre leurs opérations. II convient 
donc de les relever & de les éclaircir. Voici comme 
fon A!tcuc Electorale s'explique , au fujet des bornes 
que la Cour de Vienne prétend mettre à l'autorité 
eccléfiaftique. 
" Si dans le tems oif nous vivons , l'Eglife étoit 
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" poiTédée de l'cfprit des conquêtes, & fi le Placitum 
11 Regium étoit l'unique moyen de fc garantir de 
" entreprifes, on ne pourroit raifonnablcment trou- 
" ver à redire à la loi qui en établit , en perpétue , 
" ou en étend l'ufage , quelque dangereux qu'il foit." 

Cette propofition préfente un fens absolument faux. 
Les conquêtes de l'Eglife, ne s'opérant que par la 
perfuafion,font parfaitement indépendantes de l'au- 
torité royale. Si quelques mauvais eccléiîaftiques 
s'avifoient de conquérir par la fraude ou par la force, 
comme certains princes, ce feroit au Souverain a punir 
légalement les coupables. Mais fous prétexte de ces 
abus^particuliers, il ne pourroit, fans violer le droit 
naturel , reftreiodre , fufpendre , ou abolir le plein 
pouvoir d'enfeigner qui appartient à l'Eglife. 11 ne 
faut point arracher les vignes, parce qu'il eft des 
gens qui s'enivrent ; il ne faut point , à l'exemple 
des defpotes, anéantir la liberté, fous prétexte qu'il 
eft des hommes qui en abufent. Les princes peuvent 
auE peu captiver l'Eglife , fous prétexte d'abus reli- 
gieux, que les prêtres peuveut captiver la Souverai- 
neté, fous prétexte d'abus politiques. On ne doit ja- 
mais perdre de vue le grand principe que l'Electeur 
de Trêves a' lui-même pofé à cet égard ; c'eft que 
" îe Pape & les Evêques étant de droit divin, les 
" paiieurs &les docteurs des fidèles, aucune puiCancc 
" humaine ne fauroit avoir le droit d'empêcher qu'ils 
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" ne leur faifent entendre leurs voix , pour les diri- 
" ger dans l'ordre de la religion." 

Quant au droit d'acquérir des biens , pourvu qu'on 
ne prétende pas les exempter des charges publiques , 
il appartient aux prêtres comme aux autres citoyens- 
II eft auffi conforme au droit naturel, que le droit 
d'enfeigner. Le Prince n'a donc aucun droit de le 
reft teindre. 

L'Electeur obferve que , fi l'ufsge du Pîacitum 
Regium avilis foit la religion , au point de faire foup- 
çonner aux peuples qu'elle n'eft qu'un objet de fpé- 
culation politique, il en rérulteroit , " Que le pré- 
" tendu devoir de confeience d'obéir aux puiflanecs, 
" & d'en porter patiemment le joug , lors même 
" qu'on peut le fecouer impunément & avec avan- 
" tage, n'eft pas tant l'effet de la loi de Dieu mani- 
" fellée par l'organe de l'églife, que de la politique 
" intéreffûe des Princes : conféquence qui fappe les 
" plus folides fondemens du Trône. " 

Ce paûage a grand befoin d'interprétation La 
Souveraineté eft fondée fur le droit naturel ; & c'eft 
en ce fens qu'elle émane de Dieu même. Mais il 
n'eft point ici queftioa du defpotifme qui ne peut 
émaner que du diable. Les auteurs du Nouveau 
Teftament ont déterminé d'une manière admirable, 
quoiqu'en deux mots, le caraétere de la vraie Sou- 
veraineté. Saint Pierre nous avertit d'êtte fournis au 
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Aoi & à Tes Officiers , à caufe de Dieu. Le motif 
de cette foumilfion eft clairement exprimé ; c'eft qu'ils 
font établis pour punir les méchans , & pour donner 
des éiOges aux bons : ad vindiSam malefaclorum , 
laudem verô hanorum. Saint Paul ne parle pas au- 
trement, yu'on otxilTe aus PjilTances : Pourquoi? 
Parce qu'elles viennent de Dieu ; parce qu'elles font 
conformes à i'ordre naturel; parce qu'elles ne font 
pas pour effrayer les bons, mais les médians. Nom 
principes non fuit ttmon nom opeiis Jèd mali. Il 
n'ciO't pollihlc de miccx énoncer la nature de 
ia Souveraineté. Un Prince n'eft donc vrainent 
Souverain , n'eft donc vraiment Mimllre de Dieu , 
n'a donc vraiment d'autorité que pour réprimer les 
rnéc':;ans& proieger les bon 1 ;; c'eft-à-dire , que pour 
faire aimer Si rcfpccter le droit naturel. C'cft en ce 
fens qui; les arabsffadeurs Romains diroient à Numa, 
" que bien régner croit faire fer vice à Dieu. (*)" 
On conçoit qu'avec des tonifions fi auguftes , on n'a 
aucun joug à porter , aucune patience a avoir , au- 
cun mal à en.furer. L'obéillancc eft. également douce, 
utile & nwcffaïrc , & l'égiife a raifon de la recom- 
mander. 

Mais il n'en eft pas de mfme du defpotifme. Com- 
me il a fon principe dans le defordre, qu'il ne tend 



(*) Piut. la de Numa. 
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qu'au défordre , que Tes ordonnances & fes réglemens 
arbitraires, ne font que défordre , il eft évident que 
la religion & la raifon ne peuvent nous faire un 
devoir de lui obéir , & de porter patiemment Ton 
joug. Ce feroit obéir au principe du défordre & du 
crime ; ce feroit renoncer à toutes les loix divines 
& humaines ; ce feroit adhérer au protecteur du mal 
& à l'ennemi du bien. Qui feroit affez perverti pour 
fouten'ir que fa puiffance , la puiffance de nuire , vient 
de Dieu? Ce n'étoient aûurémenr. pas les premiers 
Chrétiens. Jamais perfonne ne connut mieux qu'eux 
les bornes de la Souveraineté. Qu'on en juge par 
ce paffage d'Origene contre Celfe. 

" Comme à parler en général , il 7 a deux loix; 
" la loi de la nature dont Dieu eft l'auteur, & la loi 
" écrite , par laquelle les fociétés politiques fe gou- 
" vernent ; il eft jufte que , tant que la loi écrite 
" n'eft point contraire à la loi de Dieu , elle foit 
" obfervéc par ceux qui compofent la fociété; & 
" qu'ils ne s'en éloignent pas , fous prétexte de quel- 
" ques loix étrangères. Mais lorfque la loi de la 
" nature, c'eft-à-dïre la loi de Dieu, ordonne des 
" chofes contraires à la loi écrite , voyez fi la raî- 
" Ton ne veut pas que l'on méprife les loix écrites 
" & leurs auteurs, pour ne reconnoître de légiflatcur 
" que Dieu, & pour vivre conformément à fa vo- 
" lonté ; quelques peines, quelques dangers , quel- 
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" ques opprobres.,. & quelques morts qu'il y a« à 
" craindre. "- ■ 

L'Eleélcur, après avoir repréfenté à l'Empereur 
tous les incoijvéniens du Placitum Regiurn , parié 
à l'édit par lequel Sa Majefté Impériale levé l'exemp- 
tion des religieux i fit avoue que " cet édit n'eft pas 
" au moins quant à fou objet , à beaucoup près 
" auilï préjudiciable à rEglife. " 

Nous obferverons, à cet égard, qu'il n'y a rien 
que d'effenticl dans les uturpations des Princes. Ils 
ne commencent par de petites chofes, que pour fc 
frayer un chemin à de plus grandes. D'ailleurs > 
tant que les Evèqucs feront à la nomination des 
Princes , & qu'on ne rendra pas aux peuples la li. 
bette c.es éleiâioos , ces Evolues ne feront que dis 
courtilàns ir.::rés,& par cunfëquer.t 3lTc;viss tou- 
tes les imposions de leurs culiateurs. tl uù donc 
bien important quç , car.s cet état des chofes , les 
religieux oc dépendent pas de femblables Evcqucs , 
S: que ]e-.;r exemption le foutiecnect jufcua ce qu'on 
ait recdu uui cjj.ifcs la liberté de fe choifii des 
pafteurs. 

On ne cor.eoit pas comment i;n Prince aufû fage 
que i'Klecreur ce Tieves, peut déftipf rouver slDI for- 
mellement la Bulle m Cmna Dommi, " On ne petit 
" gusres le uilTimuler, dit-il, que Bonifiée Vlll. fi 
" tant eil qu'il foie l'auteur de cette Bulle , ne s'y 
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" foie arrogé des droits qui ne lui compétoient pas; 
" comme celui de défendre , fous peine d'Anathê- 
" me, Téabliflement de nouveaux Péages, Impôts, 
" dans les pays Catholiques. " 

Comment fon Altclle Electorale peut- clic difpu- 
ter au Souverain Pontife un droit qui feul rendrait 
la religion utile & rcfpcetable aux fociétés; celui de 
reprendre les pécheurs fcandaleux , les infraâeurs pu- 
blics du droit naturel, les fcélérats qui fc jouent de 
toutes les loix ? La Religion n'eft-clle pas faite pour 
les puilfans encore plus que pour les foibles ? Saint 
Ambroifc euc-il donc fi grand tort île chalîer hors de 
l'églife le meurtrier ThcfTalonique? Eft-cc un fi grand 
mal que l'églifi; ofc réprimer des tyrans qui fe font 
encenfer comme des Dieux, qui fe croient les mai" 
très du genre humain, & qui pour fujets n'ont plus 
que des fatellitcs gagés ou des efclaves timides ? 
Un Prince qui , pour nourrir des chevaux, pour en- 
tretenir des Meffalines & enrichir des favoris, pour 
donner des fûtes & élever des palais , pour nourrir 
dix mille valets & foudoyer quatre cent mille bou- 
chers ; ne celfe d'établir des impôts, des droits de 
toute efpece, jufqu'à ce qu'il ait fou tiré à fon peuple 
la dernière goûte de fon fang; un tel prince n'dt-il 
pas infiniment plus impie, plus odieux, plus crimi- 
nel, que tous ceux que l'Eglife a coutume d'excom- 
munier ? Pourquoi donc ne fetoit-il pas fournis à 
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l'Anathèmc j Faut-il avoir plus d'égards , plus de 
con dépendance pour lui , à proportion de ce que fes 
forfaits font plus noirs , plus aifreux, plus abomina- 
bles ? Eft-ce un abus qu'il y ait une eglife qui parle 
au nom du grand Dieu; au nom de ce Dieu " qui 
" dieit régi , Apoflata ; qui vocat duces impios ; 
" qui non accipit perfonas principum \ nec cogno- 
" vitiyrannutn cum difeeptaret conira pauperem?*" 
tlS=;-. m — 

SECTION XXX. 
Extrait de ta Réponfè de l'Empereur à l'Elec- 
teur de Trêves, Du 25 Septembre. 

CETTE Lettre n'eft point férieufe : les plai- 
fanteries en font fortes Cependant plus on la 
lit , plus on eft perfuadé que l'Empereur n'a que de 
bonnes vues ; & qu'il croit , en attaquant la reli- 
gion , n'attaquer que des abus. Il feroit à fouhaiter 
que fes Miniftres fuffent dans les mêmes difpolitions ; 
on n'auroit pas de peine à les ramener en les éclai- 
rant. Quoiqu'il en foit, l'Empereur ayant ordonné, 
" qu'au fojet des livres que les Evâqucs feront dans 
" le cas de permettre ou de défendre , ils fe Confor- 
" ment à l'avenir au jugement qu'en portera le col- 
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" lege de ccnfure de Vienne ; " & l'Eleclcur lai 
ayant fait des remontrances à cet égard , Sa Majefté 
Impériale lui répond ainfi : " la cenfure de Vienne 
" paroit inquiéter votre AkelTe Royale ; j'en ferais 
" étonné moi-même , fi je n'avois pas vu d'aufli près 
" ces hommes , pour favoir combien il y en a peu 
" qui lifent ; encore moins qui comprennent les au- 
" tcurs ; d'autres peu jaloux de mettre à profit ce 
" qu'ils croient favoir ; j'en connois même qui ne 
" favent ce qu'ils difent , ni ce qu'ils écrivent. " 

Voilà une vigoureufe fortie fur les Evêques Mais 
eft-clle juile ? Ne pourrait- on pas dire à l'Empereur: 
quoi 'Sire, c'eft vous qui nommez à toutes les églifes 
vacantes, c'eft vous qui conférez tous les bénéfices, 
c'eft vous qui choififfez tous les pafteurs , & vous 
vous plaigneï qu'ils ne Tachent pas lire ! Pourquoi 
votre Majefté ne faifoit-clle pas un meilleur choix? 
Pourquoi donnoit-elle des Evéchés à des Courtifans? 
Pourquoi ne choifmoit-clle pas des ecclefiaftiqucs 
Éclairés & vertueux ? Ou plutôt , pourquoi ne ren- 
doit-elle pas aux églifes le droit de fe choifir des paf- , 
teurs? Faut-il déshonorer l'Eglife & l'Epifcopat, 
parce que vous avez fait un mauvais choix : Parce 
que vous avez voulu exercer un droit qui ne vous 
appartenait pas? Daignez, Sire, obferver que fous 
un Prince qui nomme à toutes les charges , à tous 
les emplois, il n'efï aucun abus, aucune injuftice, 



Digitized by Google 



C 158 ) 

aucune iujuftice, aucune prévarication , donc il ne 
foi[ refponfablc devant Dicu&devant ion pcuplc.Vo- 
tre devoir , Sire n'eft ni d'être foldat, ni d'exercer des 
foldats; mais d'être moralifte malgré votre répug- 
nance apparente pour cette qualité, la feule qui con- 
vienne à un bon Prince. C'cft ce qu'on lit dans IV 
raifon funèbre de votre augufte mère. " Ni le Poli- 
" tique avec fes profondeurs ni le Conquérant avec 
" fon tonnere , ne font l'image de la Divinité ; mais 
" bien le populaire , le bienfaifant ; & tout pouvoir 
" dans fon fens naturel, n'eft que la puifTancc de 
" bien faire. " 



SECTION XXXI. 

Extrait d'une féconde Lettre de l'EleEteur 
de Trêves à l'Empereur. 

L'ÉLECTEUR, paroit avoir été vivement 
touché de la téponfe de l'Empereur. Il le lui 
exprime en ces termes : 

" En lifant la lettre dont V. M. m'a honoré , je 
« me fuis réjoui très-fincerement, à l'exemple des 
" Apôtres, d'avoir été trouvé digne de fouffrir quel- 
« que mépris pour le nom de Jefus-Chrift notre 
" Sauveur." . . 

Je ne fais fi l'Empereur a voulu humilier l'Elec- 
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teur de Trcves. En tout cas, fort Alteflc Electorale 
pourrait répéter la réponfe d'Agcfilas, au fujec du 
Grand Roi de Perfe : " en quoi , dLfbît-il , eft-il 
" plus grand que moi, s'il n'eft plus jufte?" Sur- 
quoi Plutarquc obferve qu'il avoit en cela " bonne 
" & droite opinion de penfer qu'il falloit prendre 
" la différence du grand au petit Roi, à la juftice , 
" comme à la mefurc royale. " On peut conjecturer 
que fi celte mefurc royale étoit en ufage , il y au- 
roit quelques grands Princes qui feroient bien petits' 
Au furplus la répond d'Agcfilas aurait encore meil- 
leure grâce dans la bouche de l'Electeur de Trcves, 
fi le Prince n'avoit lui-même autorité , par fou exem- 
ple, la manière dont on traite les moines. Pour- 
quoi 1a Chartreufe de Goblentz a-c-cllc été fuppri- 
mée ? Mais j'ai tort de confondre Ton Attelle Elec- 
torale avec fes miniftres , ou plutôt avec les pen- 
fionnaires Se les créatures de la Cour de Vienne. 
Cette Cour ne manque pas de moyens pour placer 
dans les Cabinets d'Allemagne, fes partifans, & 
pour en expulfer ceux qui connoilfent fa politique. 
On a vu un homme de qualité , miniftre & fujet de 
l'Eleveur de Trêves,- pafler du Cabinet de ce Prince 
dans celui de l'Empereur , & devenir Miniftre plé- 
nipotentiaire de Sa Majefté Impériale , aupres de fon 
premier maître. 



FIN. 
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